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1 OBJET DU MARCHE 

Conformément aux dispositions du Règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant Règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes, amendé par le règlement (CE, EURATOM) n° 1995/2006 du Conseil du 13 décembre 2006, et du Règlement (CE, Euratom) n° 2342/2002 de la Commission du 23 décembre 2002 établissant les modalités d'exécution du Règlement financier précité amendé par les règlements (CE, Euratom) no 1261/2005 du 20 juillet 2005, no 1248/2006 du 7 août 2006, n° 478/2007 du 23 avril 2007  le Parlement européen a décidé de lancer le présent appel d'offres en vue de conclure un ou plusieurs contrat(s)-cadre avec des contractants externes pour la prestation de services récurrents nécessaires pour le support et la mise en œuvre des activités de communication et d'information des Bureaux d'Information de Paris et Marseille.
Le marché a une durée totale de 4 ans. L'exécution du marché ne commencera qu'à partir du moment où le contrat-cadre sera signé. Tout renouvellement contractuel sera effectué conformément aux conditions fixées dans le contrat.

Le marché est divisé en 7 lots. Les soumissionnaires sont autorisés à soumettre une offre pour un ou plusieurs lots. Les lots sont indépendants et pourront être attribués à des soumissionnaires distincts. Le Parlement européen se réserve le droit de n'attribuer qu'un seul lot ou qu'une partie du nombre total prévu.

Le marché à une valeur totale maximale de 4.760.000 Euros. La valeur  maximale par lot est indiquée ci-dessous
Lot 1 Services de restauration dans le cadre des événements  et autres activités de communication : 100.000 Euros

Lot 2 Produits multimédia: 800.000 Euros

Lot 3 Relations Publiques liées aux activités de communication: 640.000 Euros

Lot 4 Conception graphique/Adaptation des formats, mise en page et impression/production de matériel de communication: 1.140.000 Euros

Lot 5 Enregistrements et travail éditorial: 240.000 Euros

Lot 6 Stockage et distribution logistique: 240.000 Euros

Lot 7 Evènements spéciaux liés aux activités de communications : 1.600.000 Euros

Le soumissionnaire remettra un prix distinct pour chacun des lots auquel il soumet l'offre.
Information générales

Le Parlement européen (PE) est la seule Institution de l'Union européenne dont les membres sont directement élus au suffrage universel. Avec ses compétences législatives, budgétaires et de contrôle, le PE agit dans des domaines qui concernent directement les citoyens.

Afin de renforcer la visibilité du PE et de rendre les politiques et les actions de l'Union européenne plus proches des citoyens, le PE a établi une politique d'information et de communication visant à fournir des informations impartiales et précises sur le rôle et les activités du PE au grand public, aux médias et aux leaders d'opinion, tenant compte de la nature politique et des compétences accrues de l'institution au titre du traité de Lisbonne. A moyen terme, un large éventail d'activités de communication ciblées seront menées pour sensibiliser aux prochaines élections européennes qui sont prévues en 2014. 

Face à la diversité des activités du PE, la direction générale de la Communication (DG COMM) veille au niveau central à la bonne circulation des informations auprès du citoyen, des  médias et des leaders d'opinions. Au niveau national, les bureaux d'information du PE sont chargés de mettre en œuvre la stratégie d'information et de communication du PE dans les  27 Etats Membres de l'Union Européenne (UE), dans leurs régions, dans leurs villes et localités. Ils ne représentent pas l'institution mais assurent la transmission des informations législative et institutionnelle de façon neutre et objective tout en encourageant le débat politique entre les membres élus du PE et leurs électeurs pour ainsi augmenter les connaissances des citoyens sur l'institution et donc rehausser le profil du PE.
Des informations sur le rôle et les compétences du PE sont disponibles sur www.europarl.europa.eu. Les contractants prospectifs sont également invités de consulter le site internet du Bureau d'Information (BI) en France (www.europarl.fr) afin de s'informer plus en détails sur les actions concrètes de communication et d'information du BI du Parlement européen en France.
Les objectifs généraux du marché couverts par l’appel d’offres ci-présent sont : 

•
susciter l’intérêt du citoyen pour le travail et le rôle du Parlement européen

•
renforcer les connaissances et la compréhension du Parlement et de ses activités

•
assurer la visibilité des événements organisés par le Parlement européen en France de manière à ce qu'ils se démarquent des autres événements grand public, à travers des outils de communication distinctifs, innovants et créatifs

•
maximiser le nombre de participants aux manifestations organisées par le BI du Parlement européen en France.

Les objectifs spécifiques du marché et une liste indicative des missions à accomplir sont indiqués, par lot, aux points 12.1 à 12.7 de ce cahier des charges.
2 PARTICIPATION A LA PROCEDURE D’APPEL D’OFFRES
La participation aux procédures d’appel d’offres est ouverte sous les mêmes conditions à toutes les personnes physiques, morales et entités publiques relevant du domaine d'application des traités et à toutes les personnes physiques, morales et entités publiques d’un pays tiers ayant conclu avec les Communautés un accord particulier dans le domaine des marchés publics, dans les conditions prévues par cet accord.

Afin de déterminer l'éligibilité des soumissionnaires, ceux-ci devront indiquer dans leur offre l'Etat dans lequel ils ont leur siège ou sont domiciliés. Ils en présenteront, également, les preuves requises selon leur loi nationale.
3 PREUVE DU STATUT

1. Tout soumissionnaire peut être invité par le Parlement européen à justifier de son autorisation à produire l'objet visé par le marché selon le droit national. Pour ce faire, il présentera les pièces justificatives pertinentes. A titre d'exemple, le Parlement européen pourrait accepter l'inscription au registre du commerce ou de la profession; la déclaration sous serment ou un certificat d'appartenance à une organisation spécifique; l'inscription au registre TVA. Si aucun de ces documents n'apporte la preuve requise pour justifier et évaluer l'existence d'une telle autorisation, le Parlement européen pourra accepter d'autres documents officiels équivalents fournis par le soumissionnaire. 
2. En cas de groupement économique, la justification de l'autorisation à produire l'objet visé par le marché sera demandée à chacun des membres.

4 GROUPEMENTS ECONOMIQUES

Les groupements d'opérateurs économiques sont autorisés à soumissionner. Le Parlement européen se réserve le droit d'exiger que le groupement retenu revête une forme juridique déterminée si celle-ci est nécessaire pour la bonne exécution du marché. Cette exigence pourra être communiquée par le Parlement européen à tout moment de la procédure de passation du marché mais, dans tous les cas, avant la signature du contrat.

Les soumissionnaires membres du groupement économique préciseront de façon détaillée les dispositions contractuelles ou accords existants entre eux. 
Le groupement d'opérateurs économiques justifiera de sa forme juridique dans l'offre. Cette forme juridique pourra comprendre une des formes suivantes: 
· une entité disposant d’une personnalité juridique reconnue par un État membre; 

· une entité sans personnalité juridique, mais qui offre au Parlement européen une protection suffisante au niveau des intérêts contractuels (selon l’État membre concerné, cela pourrait être par exemple, un consortium ou une association momentanée);

· la signature, par tous les partenaires, d’une sorte de «procuration» ou document équivalent qui entérinera une forme de coopération. 

Le document produit doit prouver le statut réel du groupement.

Le Parlement européen pourra accepter d'autres formes juridiques non-prévues ci-dessus à condition que celles-ci assurent la responsabilité solidaire des parties et soient compatibles avec l'exécution du contrat. Toutefois, le Parlement européen se référera expressément dans le contrat à signer avec le groupement d'opérateurs à l'existence de cette responsabilité solidaire. Par ailleurs, il se réserve le droit d'exiger contractuellement la nomination d'un mandataire commun pouvant représenter les membres et ayant, entre autres, la faculté d'émettre des factures au nom des autres membres.
Les offres émanant de groupements d'opérateurs économiques doivent préciser le rôle, les compétences et l’expérience de chaque membre du groupe. La soumission de l'offre sera effectuée par les opérateurs économiques unis qui assument également leur responsabilité solidaire pour la soumission. 

Pour un groupement d'opérateurs économiques, la preuve de droit d’accès au marché (éligibilité), ainsi que les preuves relatives au respect des critères d'exclusion et de sélection seront fournies par chaque membre du groupement. En ce qui concerne les critères de sélection, le Parlement européen peut faire valoir les capacités des autres membres du groupement afin de déterminer si le soumissionnaire disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché. Dans ce cas, la production d'un engagement de ces membres précisant qu'ils mettent à la disposition des autres les moyens nécessaires à l'exécution du contrat, sera requise.

5 SOUS-TRAITANCE 

La sous-traitance est autorisée. 

L'offre doit détailler, dans la mesure du possible, la part du marché que le soumissionnaire entend sous-traiter et l'identité des sous-traitants. Pendant la procédure de passation du marché ou l'exécution du contrat, le Parlement européen se réserve le droit d'exiger des soumissionnaires des informations sur les capacités financières, économiques, techniques et professionnelles du/des sous-traitant proposé/s. De même, le Parlement européen pourra réclamer les preuves nécessaires pour déterminer si les sous-traitants satisfont aux critères d'exclusion requis. Les soumissionnaires sont informés que les sous-traitants proposés ne peuvent pas être dans une des situations décrites dans les articles 93, 94 et 96 du Règlement financier donnant lieu à l'exclusion à la participation d'un marché des Communautés européennes.

Le Parlement européen a le droit de rejeter tout sous-traitant ne satisfaisant pas les critères d'exclusion (voir point 11) et de sélection (voir critères de sélection spécifiques à chaque lot).
Par ailleurs, le Parlement européen devra être informé par le contractant de tout recours ultérieur à la sous-traitance non prévu dans l'offre. L'ordonnateur compétent se réserve le droit d'accepter ou pas le sous-traitant proposé. Pour ce faire, il pourra réclamer les preuves nécessaires pour déterminer si le/s sous-traitant/s satisfont aux critères requis. L'autorisation du Parlement européen sera toujours accordée par écrit. 

L'attribution du marché au soumissionnaire qui propose un sous-traitant dans son offre équivaut à donner l'accord pour la sous-traitance.

6 CALENDRIER PREVISIONNEL DE L'APPEL D'OFFRES 

Date limite de réception des questions: 12/07/2012 à 14h
Date limite d'envoi des réponses: 13/07/2012 à 16h 
Date et heure limite de transmission des offres : 20/07/2012 à 14h00

Date et heure d'ouverture des offres: 04/09/2012 à 08h30
Date probable d'attribution du marché: Fin octobre 2012

7 VISITE DES LIEUX [NON APPLICABLE]

Non applicable
8 VARIANTES 

Les variantes ne sont pas autorisées.
9 GARANTIES FINANCIERES   [NON APPLICABLE]
Non applicable

10 POLITIQUE DE PROMOTION DE L'EGALITÉ DE CHANCES
Le soumissionnaire, s'il devient attributaire, s’engage à respecter dans l'exécution du marché une politique de promotion de l'égalité et de la diversité en assurant l'application pleine et entière des principes de non-discrimination et d'égalité énoncés dans les Traités communautaires. Plus précisément, l'attributaire du marché s'engage à créer, maintenir et promouvoir un environnement de travail ouvert et inclusif, respectueux de la dignité humaine et des principes d'égalité de chances, articulé autour de trois axes prioritaires:

· égalité des femmes et des hommes; 
· emploi et intégration des personnes handicapées; 
· élimination de tout obstacle au recrutement et toute discrimination potentielle fondés sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 
11 CRITERES D'EXCLUSION 
Article 93 du Règlement financier
1. Sont exclus de la participation aux procédures de passation de marchés les soumissionnaires:

a) qui sont en état ou qui font l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou sont dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;

b) qui ont fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle;

c) qui, en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs peuvent justifier;

d) qui n'ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où le marché doit s'exécuter;

e) qui ont fait l'objet d'un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés;

f) qui font actuellement l’objet d’une sanction administrative visée à l’article 96, paragraphe 1
.
Les points a) à d) ne s’appliquent pas en cas d’achat de fournitures à des conditions particulièrement avantageuses, soit auprès d’un fournisseur cessant définitivement ses activités commerciales, soit auprès des curateurs ou liquidateurs d’une faillite, par le truchement d’un concordat judiciaire ou d’une procédure de même nature prévue par les législations nationales.

Article 94 du Règlement financier

2. Sont exclus de l'attribution d'un marché, les soumissionnaires qui, à l'occasion de la procédure de passation de ce marché: 
a) se trouvent en situation de conflit d'intérêts
;
b) se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par le pouvoir adjudicateur pour leur participation au marché ou n'ont pas fourni ces renseignements;

c) se trouvent dans l’un des cas d’exclusion de la procédure de passation de ce marché visés au paragraphe 1, points a) à f) ci-dessus. 

11.1  Evaluation des critères d'exclusion
1. Le soumissionnaire à qui le marché sera attribué, fournira, dans un délai de 15 jours calendrier à compter de la date de notification de l'attribution provisoire du marché et avant la signature du contrat, les preuves suivantes: 

· un extrait récent du casier judiciaire ou, à défaut, un document équivalent délivré récemment par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'origine ou de provenance, dont il résulte que le soumissionnaire auquel le marché est à attribuer ne se trouve pas dans un des cas mentionnés à l'article 93, paragraphe 1, points a), b) ou e), du règlement financier; 
· un certificat récent délivré par l'autorité compétente de l'État concerné comme preuve que le soumissionnaire ne se trouve pas dans le cas mentionné à l'article 93, paragraphe 1, point d), du règlement financier. 
· Lorsque les documents ou certificats indiqués ci-dessus ne sont pas délivrés par le pays concerné, et pour les autres cas d'exclusion visés à l'article 93 du règlement financier, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, à défaut, solennelle faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d'origine ou de provenance; 
· une attestation sur l'honneur, dûment datée et signée, dans laquelle il déclare qu'il ne se trouve pas dans une des situations visées aux articles 93 et 94 du Règlement financier. Le modèle de déclaration sur l'honneur requis est joint au présent cahier des charges (annexe A).
2. Le soumissionnaire à qui le marché sera attribué est exonéré de l'obligation de produire les preuves documentaires indiquées au paragraphe 1 si de telles preuves ont déjà été présentées aux fins d'une autre procédure de passation de marché du Parlement européen et pour autant que les documents en question n'aient pas été délivrés plus d'un an auparavant et qu'ils soient toujours valables. En pareil cas, le soumissionnaire atteste sur l'honneur que les documents justificatifs ont déjà été fournis lors d'une procédure de passation de marchés antérieure qu'il précisera et qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation 
12  LOTS
12.1 LOT 1 Services de restauration dans le cadre des événements et autres activités de communication
12.1.1 Description, Objectif et montant estimé du marché

Objectifs 

Le Bureau d'information de Paris de Marseille du Parlement européen dans son activité d'information et de communication, organise des événements ouverts au public sur l'ensemble du territoire national français tels que des Forum, des tables-rondes, des séminaires, des conférences de presse, des concerts etc.... 

Selon les circonstances, l'organisation d'un service de restauration doit être prévue. 

Le Parlement accorde une attention toute particulière à l'utilisation de produits issus de l'agriculture biologique. De plus, le Parlement est intéressé par la fourniture de plats issus de régions dans lesquelles les différentes manifestations sont organisées.

Type de projets 

Dans le cadre de ces activités, le Bureau d'information de Paris et de Marseille organise des manifestations sur l'ensemble du territoire national pour lesquels des prestations de restauration devront être fournies selon les indications du Bureau.

Missions 

La liste suivante de missions qui seront confiées au contractant est indicative et non exhaustive:

Organisation et prestation des formules suivantes :

· un petit déjeuner/pause café avec mignardises,

· un cocktail avec light snack, 

· un lunch ou d'un diner sous forme de buffet

· une réception de haut niveau.

Le prestataire devra disposer de la capacité d'organiser et de prester simultanément plusieurs prestations dans la même journée dans des endroits différents.

L'offre du service doit comprendre tous les prix de la prestation, y compris : 

1. Alimentation, selon la formule :

· un petit déjeuner/pause café, incluant au minimum : café, thé, lait, sucre, toasts, viennoiseries, eau plate et pétillante, jus de fruits 
· un cocktail avec light snack, incluant au minimum : canapés salés/sucrés, pains surprise, eau plate et pétillante, jus de fruits, une boisson alcoolisée
· un lunch ou d'un diner sous forme de buffet, incluant au minimum : 10 pièces par personne salées/sucrée, pain, eau plate et pétillante, jus de fruits, une boisson alcoolisée
· une réception de haut niveau, incluant au minimum : entrée, plat (2 choix : végétarien et non-végétarien), assortiment de desserts, assortiment de fromages, eau naturelle et pétillante, jus de fruits, vins (blanc, rouge, mousseux ...)
2. Service et matériel, dont :

· personnel 

· tables de buffet et de support (d'appui) selon le cas,

· chaises, 

· couverts

· verres 

· nappes 

· vaisselle de bonne qualité, 

· compositions florales, 

· aménagement pour le service à table (si nécessaire).

· etc....

Le cas échéant, le prestataire pourra être amené à proposer des lieux de prestations potentiels à la demande du Bureau d'information.

Simulation

Le fournisseur sera tenu de fournir une simulation telle que demandée dans l'annexe D.
Lieu de réalisation

Bureau d'information de Paris et de Marseille du Parlement européen et lieux extra-muros sur le territoire national français.

Budget/volume 

Le budget s’élève à un maximum de 100.000 EUR  euros (dont les honoraires, les frais de déplacement et tous les autres frais) pour les quatre années de validité du contrat-cadre. 

12.1.2 Critères de sélection

Capacité financière et économique
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité économique et financière suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à la capacité financière du soumissionnaire ou si celle-ci s'avère clairement insuffisante pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de ce lot le  Parlement européen exige des soumissionnaires une capacité financière et économique minimale qui sera évaluée sur base des éléments suivants :

· chiffre d'affaires annuel du soumissionnaire au minimum égal à 25 % du montant maximal du lot (soit 25 000 EUR) pour chacun des deux derniers exercices clôturés.

L'évaluation de la capacité financière et économique sera effectuée à partir des éléments contenus dans les documents suivants, à fournir par les soumissionnaires :

· des bilans (ou extraits des bilans) et comptes de résultat portant sur les deux derniers exercices clôturés, dans les cas où la publication des bilans est prescrite par la législation sur les sociétés du pays où l'opérateur économique est établi; 

Si le soumissionnaire n'est pas en mesure de produire les références demandées, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen jugé approprié par le Parlement européen. 

Egalement, le soumissionnaire pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas, le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

Capacité technique et professionnelle 

Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité technique et professionnelle suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à ses capacités techniques et professionnelles ou celles-ci s'avèrent clairement insuffisantes pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de cet appel d'offres, le Parlement européen exige des soumissionnaires qu'ils disposent des capacités techniques et professionnelles suivantes:

· une expérience d'au moins 3 années dans des prestations / livraisons similaires à celles requises dans le marché en question 

· une équipe dans laquelle au moins le chef de projet doit avoir une formation adéquate sanctionnée par un diplôme ou une expérience confirmée de 3 années dans le domaine de services de catering. 

La capacité technique et professionnelle des opérateurs économiques sera justifiée, selon la nature, la quantité ou l'importance et l’utilisation des fournitures, services ou travaux à fournir, sur la base d’un ou de plusieurs des documents suivants:

a) la présentation d’une liste des principaux services et livraisons de fournitures effectués au cours des trois dernières années, indiquant leur montant, leur date et leur destinataire, public ou privé. Si le destinataire desdits services et livraisons était un service d'une institution communautaire, les opérateurs économiques fournissent la justification sous la forme de certificats émis ou contresignés par l’autorité compétente. 

b) une copie des certificats et/ou accès nécessaires à la profession selon la législation nationale française, le CV du chef de projet ainsi que celui des membres de l'équipe proposée

Le soumissionnaire ou candidat pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

12.1.3 Critères d'attribution
Le marché sera attribué à l'offre économiquement la plus avantageuse.

L’évaluation des offres sera effectuée sur base des critères suivants:
- Prix 

- Critère qualitatif 1: Qualité et cohérence de l’offre par rapport aux services demandés. 

Les soumissionnaires doivent fournir une description générale de l’approche qu’ils proposent en vue de remplir les objectifs du marché et de fournir les services demandés sur la totalité du territoire français. Ils identifieront également les principales difficultés liées à la fourniture des services demandés.

- Critère qualitatif 2: Qualité et cohérence de la simulation proposée. Les soumissionnaires expliqueront l’approche envisagée pour l'accomplissement de la simulation. Il expliquera aussi comment il compte garantir la qualité d'exécution technique des services et des produits fournis dans le cadre de cette simulation. La cohérence du programme de travail et du calendrier des réalisations (délais d'exécution ou de livraison). Une attention toute particulière sera accordée à l'utilisation de produits issus de l'agriculture biologique ou AOP régional. 
Critère qualitatif n°3: La  pertinence de la gestion du projet, notamment concernant la coordination des opérations. Le soumissionnaire devra fournir une description de son organisation, incluant les dispositifs de livraisons envisagés pour les services demandés comprenant les délais de commande, de livraisons et de prestations. 

La pondération accordée aux différents critères est la suivante:
· Critère qualitatif 1
Maximum 30 points
· Critère qualitatif 2
Maximum 50 points
· Critère qualitatif 3
Maximum 20 points
Pour être retenues dans la phase suivante d'évaluation du prix, les offres des soumissionnaires devront obtenir un minimum de 60 points tous les critères 1, 2 et 3 confondus.

Le prix sera divisé par le nombre de points obtenus lors de l'évaluation des critères qualitatifs. L'offre classée en première position sera celle ayant obtenu le quotient le moins élevé
12.2 LOT 2 - Produits multimédia
12.2.1 Description, Objectif et montant estimé du marché

Objectifs
Ce lot comprend la conception, la pré-production, la production, la post-production, la duplication et la livraison de produits multimédia de communication pour le Bureau d'information de Paris et de Marseille du Parlement européen (BIPE ). 

Chaque année, le BIPE organise des manifestations spéciales dans le cadre de la mise en œuvre des stratégies d’information et de communication du Parlement européen. Ces manifestations sont organisées soit au sein du bâtiment du BIPE de Paris et de Marseille soit extra muros, en collaboration avec des partenaires externes tels que les institutions européennes et nationales, le gouvernement français, les relais Europe Direct, les ONG, etc. Les manifestations se basent sur un thème clairement défini et visent à montrer le rôle et l’implication du PE dans le domaine concerné. Chaque manifestation – par sa pertinence, son originalité et sa visibilité – a pour but de créer un impact social et médiatique, et le contractant a pour mission d’aider le BIPE à atteindre ce but par la conception, la production, la duplication et la livraison de matériel de communication définis ci-dessous (voir MISSIONS - TYPES DE PROJETS PREVUS). 

Par conséquent, les différents outils à développer dans le cadre du présent lot devront contribuer à promouvoir en amont des manifestations organisées par le BIPE de Paris et de Marseille et à éveiller l’intérêt pour ces manifestations, le but ultime étant de renforcer les connaissances et la compréhension du rôle et des activités législatives du Parlement européen. 
Les groupes cible des manifestations organisées par le BIPE en France sont, de façon non-exhaustive : médias, jeunes (18-24 et 25-31 ans), femmes ayant un emploi ou n'en ayant pas, élus territoriaux, milieux scolaires et universitaires, associations d'éducation populaire et syndicats, entrepreneurs et agriculteurs, visiteurs potentiels du PE et grand public ....

missions - Types de projets prévus

Conception et pré-production, production et livraison de produits multimédia pour promouvoir des manifestations :

1. Produits vidéo

Le prestataire devra fournir les produits vidéos suivants :

a) films d’information
Les films d'information pourront être à durée variable (8, 12, 18, 26 min) et devront être prêts à la diffusion à la télévision (format télévisé professionnel) et sur Internet. Ils peuvent prendre la forme de reportages, documentaires, films d’animation et autres. 
b) video clips (courts)

Production de vidéo clips de durée variable (30, 45, 60 sec) prêts à la diffusion à la télévision (format télévisé professionnel) et sur Internet. 

Les étapes à prendre en charge sont les suivantes : 

- conception, dont le scenario (story-board inclus) et pré-production, dont le planning de production

- production (tournage, etc ...) et post-production (montage, etc ...)

Le master final sera livré en support Betacam digital ou équivalent pour le format Standard Définition (SD), et sur un support XDCAM HD (Blu Ray) ou équivalent pour le standard Haute Définition (HD). Il pourra également être demandé au prestataire de fournir ce master (SD ou HD) sous forme de fichier Broadcast au format XDCAM/XDCAM HD(MXF) ou MPEG2 ou MPEG4 à 50 Mbit/s . La conversion de ces films au format approprié pour Internet (QuickTime, Real Player, Windows Media, MPEG 4 etc.) peut être demandée pour utilisation sur le site-web de BIPE, sur Facebook, sur YouTube service, etc. Dans tous les cas, le format de diffusion Télévisé ou Internet sera en 16/9 de manière générale, et 4/3 pour des besoins particuliers.
2. Produits audio

Le prestataire devra fournir les produits audio suivants :

a) Programmes radio

Production de programmes radio de durée variable (5, 10 min) pour améliorer la visibilité d'une manifestation. Le matériel devra être fourni en format prêt à la diffusion (wav, mp3 ou équivalent).

b) Spots radio

Production de spots radio de 20 ou 30 secondes, prêts à la diffusion.

Les étapes à prendre en charge sont les suivantes : 

- conception, dont le scenario et pré-production, dont le planning de production

- production (enregistrement, etc ...) et post-production (montage, etc ...)

Le master final sera livré en support wav ou équivalent. La conversion au format approprié pour Internet et pour la diffusion en podcast peut être demandée pour utilisation sur le site-web de BIPE, sur Facebook, sur YouTube service, etc.
Mastering et duplication de produits multimédia
Les produits multimédia pourront être copiés et dupliqués sur DVD et/ou sur clés USB 2Go. 
Concernant les DVD, le prestataire assurera le mastering et la création du menu de navigation. Chaque DVD sera livré dans sa pochette et son boîtier. Le prestataire prendra en charge l'adaptation graphique et l'impression de la pochette du DVD, sur base d'éléments fournis par le Bureau (texte, logo, etc...). Concernant les clés USB, il conviendra d'y apposer le logo du Parlement. Le graphisme devra respecter dans sa globalité la charte graphique du Parlement européen, (voir  annexe F).
Remarques générales
- le prestataire devra fournir un planning détaillé de chaque étape à réaliser ; ce planning fera l'objet d'une acceptation préalable des services opérationnels du Parlement ; de même, chaque étape réalisée fera l'objet d'un procès verbal de validation signé conjointement par les services opérationnels du Parlement et du contractant, avant de passer à l'étape suivante ;

- la conception doit être originale et appropriée par rapport aux groupes-cibles définis par le BIPE. 

- pour tous les produits, une unique version linguistique est requise
 - la mise en production des produits multimédia ne pourra se faire qu'après l'accord explicite du Parlement européen

- le prestataire inclura dans ses prix unitaires (voir Annexe B) tous les coûts inhérents au personnel (metteurs en scène, coordinateurs, modérateurs, hôtesses, équipes techniques et de tournage, journalistes, etc), au matériel technique associé et aux frais de transport 

- pour toute utilisation du logo du PE, le contractant doit utiliser la charte graphique fournie par le Parlement européen avec ses conditions d'utilisation, (voir  annexe F)  ; tous les projets devront être compatibles avec cette charte graphique du PE pour assurer l'image cohérente de l'institution
- tous les produits devront être livrés à l'adresse du Bureau d'information de Paris et de Marseille.
Simulation 

Le fournisseur sera tenu de fournir une simulation telle que demandée dans l'annexe D.
copyrights 

Tous les résultats ou droits y afférents, notamment les droits d'auteur et autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle, obtenus dans le cadre de l'exécution du contrat sont la propriété exclusive du Parlement européen. 

Le contractant doit s'assurer que toutes les prestations fournies sont livrées libres de droits y compris copyright et autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle.  

Au cas où, dans le cadre des activités couvertes par le présent appel d’offres,  le contractant envisagerait d'utiliser des éléments (images, illustrations ou autre) dont le copyright ou tout autre droit de propriété appartient à un tiers, le contractant devra confirmer par écrit qu'il a obtenu toutes les autorisations nécessaires de la part des détenteurs de ces droits avant d'utiliser ces éléments. Tous les frais liés à l'obtention de ces autorisations seront supportés par le contractant. 

Lieu de réalisation

Bureau d'information de Paris et de Marseille du Parlement européen et lieux extra-muros sur le territoire national français.
Budget/volume 

Le budget s’élève à un maximum de 800.000 EUR  euros pour les quatre années de validité du contrat-cadre. 

12.2.2 Critères de sélection

Capacité financière et économique
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité économique et financière suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à la capacité financière du soumissionnaire ou si celle-ci s'avère clairement insuffisante pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de ce lot le  Parlement européen exige des soumissionnaires une capacité financière et économique minimale qui sera évaluée sur base des éléments suivants:

· chiffre d'affaires annuel du soumissionnaire au minimum égal à 25 % du montant maximal du lot (soit 200.000 EUR) dans le domaine du marché pour les deux derniers exercices clôturés.

L'évaluation de la capacité financière et économique sera effectuée à partir des éléments contenus dans les documents suivants, à fournir par les soumissionnaires :

· des bilans (ou extraits des bilans) et comptes de résultat portant au minimum sur les deux derniers exercices clôturés, dans les cas où la publication des bilans est prescrite par la législation sur les sociétés du pays où l'opérateur économique est établi; 

Si le soumissionnaire n'est pas en mesure de produire les références demandées, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen jugé approprié par le Parlement européen. 

Egalement, le soumissionnaire pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas, le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

Capacité technique et professionnelle
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité technique et professionnelle suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à ses capacités techniques et professionnelles ou celles-ci s'avèrent clairement insuffisantes pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de cet appel d'offres, le Parlement européen exige des soumissionnaires qu'ils disposent des capacités techniques et professionnelles suivantes :
· une expérience d'au moins 3 années  dans des prestations / livraisons similaires à celles requises dans le marché en question
· une équipe dans laquelle au moins le chef de projet doit avoir une formation adéquate sanctionnée par un diplôme et une expérience confirmée de 3 années dans le domaine de services de production multimédia. A défaut du diplôme requis, le chef de projet doit avoir une expérience confirmée d'au moins 5 années ;

La capacité technique et professionnelle des opérateurs économiques sera justifiée, selon la nature, la quantité ou l'importance et l’utilisation des fournitures, services ou travaux à fournir, sur la base d’un ou de plusieurs des documents suivants.

a) la présentation d’une liste des principaux services et livraisons de fournitures effectués au cours des trois dernières années, indiquant leur montant, leur date et leur destinataire, public ou privé. Si le destinataire desdits services et livraisons était un service d'une institution communautaire, les opérateurs économiques fournissent la justification sous la forme de certificats émis ou contresignés par l’autorité compétente. 
b) une copie des diplômes dans le domaine du marché, le CV du chef de projet ainsi que celui des membres de l'équipe proposée

Le soumissionnaire ou candidat pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

12.2.3 Critères d'attribution

Le marché sera attribué à l'offre économiquement la plus avantageuse

L’évaluation des offres sera effectuée sur base des critères suivants:
- Prix

- Critère qualitatif 1: Qualité et cohérence de l’offre par rapport aux services demandés. Les soumissionnaires doivent fournir une description générale de l’approche qu’ils proposent en vue de remplir les objectifs et de fournir les services demandés sur la totalité du territoire de français. Ils identifieront également les principales difficultés liées à la fourniture des services demandés.

- Critère qualitatif 2: Qualité de l'équipe proposée pour fournir les services/produits demandés. Les soumissionnaires doivent fournir une description de la façon dont ils entendent organiser le travail de l'équipe. Par rapport à la gestion quotidienne du travail, les soumissionnaires doivent montrer qu’ils seront capables de travailler en étroite collaboration avec les services responsables du PE. Cela s'applique également si certaines tâches sont sous‑traitées.

- Critère qualitatif 3 : Qualité et cohérence de la simulation proposée. Les soumissionnaires expliqueront l’approche envisagée pour l'accomplissement de la simulation. Ils expliqueront aussi comment ils comptent garantir la qualité d'exécution technique des services et des produits fournis dans le cadre de cette simulation.
- Critère qualitatif 4: Méthodologie - Les soumissionnaires doivent prouver leur capacité à exécuter les missions qui leur sont confiées et expliquer clairement comment ils comptent veiller à ce que le travail soit exécuté le plus efficacement possible en termes de coût, de rapidité et de qualité.  Ils spécifieront également quelles missions seront sous‑traitées. Les points suivants seront examinés: clarté et qualité de la planification et de l’organisation du travail, gestion du projet, programme, respect des délais, travail de suivi, etc. 

La pondération accordée aux différents critères est la suivante:

· Critère qualitatif 1
Maximum 20 points

· Critère qualitatif 2
Maximum 10  points

· Critère qualitatif 3
Maximum 50 points

· Critère qualitatif 4 
Maximum 20 points 

Pour être retenues dans la phase suivante d'évaluation du prix, les offres des soumissionnaires devront obtenir un minimum de 60 points tous les critères 1, 2,3 et 4 confondus.

Le prix sera divisé par le nombre de points obtenus lors de l'évaluation des critères qualitatifs. L'offre classée en première position sera celle ayant obtenu le quotient le moins élevé.

12.3 LOT 3 - Relations Publiques liées aux activités de communication
12.3.1 Description, Objectif et montant estimé du marché

Objectifs
Le contrat-cadre de ce lot a pour objet la prestation de services relatifs aux relations publiques et outils de support aux activités de relations publiques, ainsi qu'aux relations médias pour certaines manifestations organisées par le Bureau d'information de Paris et de Marseille du Parlement européen (BIPE) et se déroulant sur le territoire national français.

En effet, chaque année, le BIPE organise des manifestations dans le cadre de la mise en œuvre des stratégies d’information et de communication du Parlement européen. Ces manifestations sont organisées soit au sein des bâtiments du BIPE de Paris et de Marseille soit extra muros, en collaboration avec des partenaires externes tels que les institutions européennes et nationales, le gouvernement français, les relais Europe Direct, les ONG, etc. Les manifestations se basent sur un thème clairement défini et visent à montrer le rôle et l’implication du PE dans le domaine concerné. Chaque manifestation – par sa pertinence, son originalité et sa visibilité – a pour but de susciter un intérêt auprès du grand public et des médias, et le contractant a pour mission d’aider le BIPE à atteindre ce but par le biais des prestations définies ci-dessous

 (voir MISSIONS - TYPES DE PROJETS PREVUS). 

Par conséquent, les différentes missions à mener dans le cadre du présent lot devront contribuer à promouvoir des manifestations organisées par le BIPE de Paris et de Marseille et à éveiller l’intérêt pour ces manifestations, le but ultime étant de renforcer les connaissances et la compréhension du rôle et des activités législatives du Parlement européen. 
Les groupes cible des manifestations organisées par le BIPE en France, sont de façon non-exhaustive : médias, jeunes (18-24 et 25-31 ans), femmes ayant un emploi ou n'en ayant pas, élus territoriaux, milieux scolaires et universitaires, associations d'éducation populaire et syndicats, entrepreneurs et agriculteurs, visiteurs potentiels du PE et grand public ....

Il est à noter que la validation par le PE des services et produits proposés par le soumissionnaire dans le cadre du présent lot pourra se faire sur la base des études préparées par un contractant externe, un institut de sondages (validation ex-ante), notamment des analyses d'opinion Intrarégionales. Enfin, le Parlement européen, s'il le souhaite, pourra également commander par le même contactant externe une étude ex-post de l'incidence d'une campagne de communication et, le cas échéant, recalibrer le contenu de futures campagnes en fonction des conclusions de cette étude ex-post. 
Type de projets - missions 
Toutes les données recueillies dans le cadre du présent lot seront traitées conformément au règlement (CE) n° 45/2001 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données.

1. Conception de la stratégie des relations publiques et des relations médias

Les prestations demandées concerneront une assistance à la définition de la stratégie des relations publiques et des relations médias dans le cadre des lignes directrices du Parlement européen en matière de communication. Ces lignes directrices seront fournies par le Parlement en fonction du thème à mettre en évidence. 

Les missions à exécuter seront les suivantes : 

· Assistance à la définition du plan de communication :
· Assistance à l'identification de groupes cibles et les moyens d'atteindre ces groupes cibles
· Assistance à l'identification de points de dépôt de flyers et d'affiches
· Assistance à la définition du concept de messages pour manifestations
· description détaillée de(s) manifestation(s) envisagée(s) (lieu, programme, participants, identification des supports de communication et du matériel promotionnel, etc.) ;

· Assistance à la définition du média planning : choix des médias et supports devant être utilisés ; choix des moments de diffusion ; établissement d’un calendrier de campagnes publicitaires ;

· Assistance technique à l'attaché de presse pour la mise en œuvre du plan de relations presse : 

· Assistance à la définition de médias cibles en fonction du thème à mettre en évidence 

· Assistance à la description détaillée de(s) manifestation(s) presse envisagée(s)

· Assistance à l'établissement d’un calendrier de campagne relations presse
· Assistance à l'évaluation de l'impact médiatique de l'événement.

2. Support aux activités de relations publiques

Le support aux activités de relations publiques comprend l'ensemble des actions préparatoires à un événement, l'assistance et l'appui logistique le jour de l'événement et la réalisation de produits spécifiques associés. 
Les missions à exécuter seront les suivantes : 

Actions préparatoires

· dépôt de flyers et d'affiches, en amont de la manifestation, dans des points d'espaces publics autorisés et dans des commerces de proximité ; 

· gestion d'inscriptions, dont : 

· constitution d'un fichier de contacts compte tenu du thème de la manifestation (associations, ONGs, acteurs publics, communautés web, réseaux sociaux locaux, etc), ce fichier comportera obligatoirement le nom de l'organisation, le cas échéant, la fonction de la personne, l'adresse courriel, le numéro de téléphone, numéro de fax et l'adresse postale (le taux NPAI du ficher contacts ne devrait pas dépasser 10 %) ; 

Les fichiers contacts seront transmis au BIPE sous forme électronique (en format Excel ou équivalent) ; 

· envoi d'invitations

· gestion de la liste de participants : relances, préparation et mises à jour de la liste de participants ;

Assistance et appui logistique le jour de l'événement
· location de salles avec places assises pour 50-300 participants et mobilier pour les intervenants, disposant d'une zone pour collation/verre d'amitié ; 

· installation de la salle (signalétiques, chaises, table d'accueil) ;

· sonorisation de la salle : micros pour intervenants, micros baladeurs pour les questions/réponses avec la salle, amplificateurs, mélangeur, égaliseurs de fréquence, enceintes, consommables... ;

· assistance sur place avant, pendant et après l'événement : accueil du public, distribution de la documentation, collecte d'adresses courriel des participants dont les journalistes (en format Excel ou équivalent), placement en salle, etc... ;

Réalisation de produits spécifiques
· conception et réalisation de windflags : hauteur de 2 à 5 m (poids en conséquence) ; 

· conception et réalisation des panneaux d'exposition (kakémonos) déroulables à cartouche amovible, pliables et transportables, format : 850x2150mm ; à prévoir les réimpressions des cartouches ; 

· réalisation de reportages photos couvrant les manifestations ; en HD au nombre de 15-20 photos au maximum par événement. 

Chaque adaptation et/ou production de matériel graphique (windflag, panneaux d'exposition) doivent respecter dans sa globalité la charte graphique du Parlement européen (voir  annexe F).
3. Evaluation des manifestations 
En vue de l'élaboration d'un rapport d'évaluation de l'impact de la manifestation par le Bureau d'information, le prestataire devra fournir des indicateurs pertinents qui comprendront entre autres les éléments suivants : 

1. nombre et typologie de participants : âge, sexe, fonctions, provenance : grand public, experts, groupes d'intérêt, monde associatif, ONG, autorités locales, etc)
2. nombre et typologie des organisations représentées 

a. Types d'organisations (ONG, autorités locales, etc), nature des organisations (organisation régionale, nationale, locale, etc)

b. Par organisation représentées : nombre et nature des adhérents, structures, de l'organisation, publications électroniques et papier de celles-ci, etc
3. Informations relatives  aux relais de la manifestation 
a. nombre d'articles ex-post dans les newsletters, dans les bulletins d'information associatifs, sur les sites Internet des participants, etc
b. Par médias concernés, des informations générales sur le tirage, la diffusion, l'audience, etc. du média en question
.
Simulation 

Le fournisseur sera tenu de fournir une simulation telle que demandée dans l'annexe D.
Copyrights 

Tous les résultats ou droits y afférents, notamment les droits d'auteur et autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle, obtenus dans le cadre de l'exécution du contrat sont la propriété exclusive du Parlement européen. 

Le contractant doit s'assurer que toutes les prestations fournies sont livrées libres de droits y compris copyright et autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle.  

Au cas où, dans le cadre des activités couvertes par le présent appel d’offres,  le contractant envisagerait d'utiliser des éléments (images, illustrations ou autre) dont le copyright ou tout autre droit de propriété appartient à un tiers, le contractant devra confirmer par écrit qu'il a obtenu toutes les autorisations nécessaires de la part des détenteurs de ces droits avant d'utiliser ces éléments. Tous les frais liés à l'obtention de ces autorisations seront supportés par le contractant. 

Tous les fichiers sources doivent être livrés au Parlement européen, qui en deviendra le seul propriétaire. 

Lieu de réalisation

Bureau d'information de Paris et de Marseille du Parlement européen et lieux extra-muros sur le territoire national français.
Budget/volume 

Le budget s’élève à un maximum de 640.000 EUR  euros pour les quatre années de validité du contrat-cadre. 

12.3.2 Critères de sélection

Capacité financière et économique
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité économique et financière suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à la capacité financière du soumissionnaire ou si celle-ci s'avère clairement insuffisante pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de ce lot le  Parlement européen exige des soumissionnaires une capacité financière et économique minimale qui sera évaluée sur base des éléments suivants :

· chiffre d'affaires annuel du soumissionnaire au minimum égal à 25 % du montant maximal du lot (soit 160.000 EUR) pour chacun des deux derniers exercices clôturés.

L'évaluation de la capacité financière et économique sera effectuée à partir des éléments contenus dans les documents suivants, à fournir par les soumissionnaires :

· des bilans (ou extraits des bilans) et comptes de résultat portant sur les deux derniers exercices clôturés, dans les cas où la publication des bilans est prescrite par la législation sur les sociétés du pays où l'opérateur économique est établi; 

Si le soumissionnaire n'est pas en mesure de produire les références demandées, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen jugé approprié par le Parlement européen. 
Egalement, le soumissionnaire pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas, le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

Capacité technique et professionnelle

Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité technique et professionnelle suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à ses capacités techniques et professionnelles ou celles-ci s'avèrent clairement insuffisantes pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de cet appel d'offres, le Parlement européen exige des soumissionnaires qu'ils disposent des capacités techniques et professionnelles suivantes :
· une expérience d'au moins 3 années dans des prestations / livraisons similaires à celles requises dans le marché en question

· -une équipe dans laquelle au moins le chef de projet doit avoir une formation adéquate sanctionnée par un diplôme ou une expérience confirmée de 5 années dans le domaine du marché ;

La capacité technique et professionnelle des opérateurs économiques sera justifiée, selon la nature, la quantité ou l'importance et l’utilisation des fournitures, services ou travaux à fournir, sur la base d’un ou de plusieurs des documents suivants.

a) la présentation d’une liste des principaux services et livraisons de fournitures effectués au cours des trois dernières années, indiquant leur montant, leur date et leur destinataire, public ou privé. Si le destinataire desdits services et livraisons était un service d'une institution communautaire, les opérateurs économiques fournissent la justification sous la forme de certificats émis ou contresignés par l’autorité compétente. 
b) une copie des diplômes dans le domaine du marché, le CV du chef de projet ainsi que celui des membres de l'équipe proposée

Le soumissionnaire ou candidat pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

12.3.3 Critères d'attribution

Le marché sera attribué à l'offre économiquement la plus avantageuse

L’évaluation des offres sera effectuée sur base des critères suivants:
- Prix

- Critère qualitatif 1 : Compréhension globale de la demande par rapport aux services demandés. Les soumissionnaires doivent fournir une description générale de l’approche qu’ils proposent en vue de remplir les objectifs du marché et de fournir les services demandés sur la totalité du territoire français.
- Critère qualitatif 2 : Pertinence de la méthodologie proposée. Les soumissionnaires doivent prouver leur capacité à exécuter les missions qui leur sont confiées et expliquer clairement comment ils comptent veiller à ce que le travail soit exécuté le plus efficacement possible en termes de coût, de rapidité et de qualité. Ils spécifieront également quelles missions seront sous-traitées. Les points suivants seront examinés: clarté et qualité de la planification et de l’organisation du travail, gestion du projet, programme, respect des délais, travail de suivi, etc.
- Critère qualitatif 3 : Qualité et cohérence de la simulation proposée. Les soumissionnaires expliqueront l’approche envisagée pour l'accomplissement de la simulation. Ils expliqueront aussi comment ils comptent garantir la qualité d'exécution technique des services et des produits fournis dans le cadre de cette simulation. La cohérence du programme de travail et du calendrier des réalisations (délais d'exécution ou de livraison) seront également évaluées. 

La pondération accordée aux différents critères est la suivante:

· Critère qualitatif 1
Maximum 30 points

· Critère qualitatif 2
Maximum 30  points

· Critère qualitatif 3
Maximum 40 points

Pour être retenues dans la phase suivante d'évaluation du prix, les offres des soumissionnaires devront obtenir un minimum de 60 points tous les critères 1, 2 et 3 confondus.

Le prix sera divisé par le nombre de points obtenus lors de l'évaluation des critères qualitatifs. L'offre classée en première position sera celle ayant obtenu le quotient le moins élevé.

12.4 LOT 4 Conception graphique/Adaptation des formats, mise en page et impression/production de matériel de communication
12.4.1 Description, Objectif et montant estimé du marché

Ce lot est divisé en trois sous-lots distincts. Les soumissionnaires potentiels peuvent remettre une offre distinctes pour un ou plusieurs des sous-lots. 
12.4.1.1 Sous-lot 4 A - Conception graphique

Objectifs

Les activités d'information menées par le Bureau d'information nécessitent l'adaptation de divers logos du Parlement européen (logo, charte graphique forum citoyen...) pour leur utilisation sur site internet, brochures, flyers, affiches, goodies et autres...

Chaque adaptation et chaque production de matériel graphique doivent respecter dans sa globalité la charte graphique du Parlement européen, (voir  annexe F) ainsi que suivre les directives de stratégie de communication de la Direction générale de la communication du Parlement européen.

Missions - Type de projets 

Matériel graphique pour flyers, affiches

	Type de matériel graphique
	Caractéristiques

	Un fichier-maquette pour le flyer recto/verso 10,5x21cm
	Ce flyer annonce l'événement. Son format est 10,5x21cm recto/verso. Il est destiné à être distribué au grand public dans la rue durant la semaine précédant l'événement. Les thèmes et les textes seront transmis par le Parlement. 

	Un fichier-maquette pour le flyer recto/verso A5
	Ce flyer annonce l'événement. Son format est A5 recto/verso. Il est destiné à être distribué au grand public dans la rue durant la semaine précédant l'événement. Les thèmes et les textes seront transmis par le Parlement. 

	Un fichier-maquette pour l'affiche A3
	L'affiche sera de format A3 et lisible en format portrait. Elle annonce l'événement. Ces affiches seront distribuées dans les centres étudiants, commerces de proximité.

	Un fichier-maquette pour l'affiche 80x120
	L'affiche sera de format 80x120 et lisible en format portrait. Elle annonce l'événement. Les exemplaires seront affichés sur les façades grand public et sur le lieu de l'événement pour recentrer l'environnement visuel sur l'événement.


Matériel graphique pour brochures
	Type de matériel graphique
	Caractéristiques

	Un fichier-maquette pour la brochure A4
	Cette brochure est destinée à être distribuée au grand public dans le cadre des manifestations organisées par le Bureau. Les thèmes et les textes seront transmis par le Parlement.

Format : format plié A4, largeur : 21,0 cm / hauteur : 29,7 cm ; format ouvert A3 (42,0x29,7 cm), en quadrichromie. 

Le nombre de pages en format plié : pages de couverture + 4, 8, 16 ou 24.

	Un fichier-maquette pour la brochure A5
	Cette brochure est destinée à être distribuée au grand public dans le cadre des manifestations organisées par le Bureau. Les thèmes et les textes seront transmis par le Parlement.

Format : format plié A5, largeur : 14,8 cm / hauteur : 21,0 cm ; format ouvert A4 (29,7x21,0 cm) en quadrichromie.

Le nombre de pages en format plié : pages de couverture + 4, 8, 16 ou 24.


Matériel graphique pour bloc-notes

	Type de matériel graphique
	Caractéristiques

	Un fichier-maquette de couverture pour bloc-note 
	fichier couvrant les 4 pages de couverture avec éléments graphique du Parlement et texte fourni par nos soins
Format : A5 quadrichromie

	Un fichier maquette de page du bloc-note
	fichier pour recto de page du bloc rappelant un élément graphique ou un logo et autres... 
Format : A5 noir et blanc


Matériel graphique pour carte de vœux et dépliant

Le Bureau édite un dépliant A4 (3 volets, orientation portrait, recto-verso, quadrichromie plié en trois), ainsi qu'une carte de vœux format A6 (148x105 mm, recto quadrichromie et verso noir&blanc).

Le contractant réalisera :

- un fichier-maquette pour la carte de vœux ;

 -un fichier maquette pour le dépliant.

Le texte sera fourni par nos soins.

Matériel graphique pour journaux-papier et internet

	Type de matériel graphique
	Caractéristiques

	Un fichier-maquette pour l'encart-presse pour la presse écrite
	L'événement sera annoncé par encart-presse d' 1/4 de page comportant le logo du Parlement européen, thèmes...

	Un fichier Internet déclinable sur site Internet et réseaux sociaux
	L'événement sera annoncé sur le site Internet du Bureau ainsi que sur les réseaux sociaux avec une bannière animée. Bien naturellement, le lien Internet prédéfini par le Parlement pourra être activé à partir du fichier. Une animation .gif ou équivalent sera activée pour renforcer l'attrait du message.

	Trois fichiers Internet (bannière et pavé) pour site Internet d'annonceur
	L'événement sera annoncé sur des sites de presse/media avec mega-bannière (720x90 pixel), bannière (460x90 pixel) et un pavé (300x250 pixel), le tout en animation gif ou équivalent.


Matériel graphique pour le matériel de communication

	Type de matériel graphique
	Caractéristiques

	Un fichier maquette pour stylos
	Encre noire 

Matériaux : corps en PVC satiné avec manchon caoutchouté de couleur noir ou bleu avec poussoir, clip, anneau et pointe métal, pointe fine

Marquage : une couleur

	Un fichier maquette pour crayons de couleur pour enfants
	Ensemble de 12 mini-crayons avec capuchon intégrant  taille-crayon. 

Marquage : une couleur 

	Un fichier maquette pour sacs en coton
	Sac publicitaire en coton.

Taille : 37x35 cm (hauteur x largeur) ;

Couleur: monochrome

Impression du logo ou du pictogramme du PE (ou adresse URL) et/ou du slogan/du logo de la manifestation.


Les dimensions et la surface de marquage maximum seront fournies par le Bureau, sauf dans le cas où les sous-lots 4A et 4C sont attribués au même fournisseur.

Copyrights 

Tous les résultats ou droits y afférents, notamment les droits d'auteur et autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle, obtenus dans le cadre de l'exécution du contrat sont la propriété exclusive du Parlement européen. 

Le contractant doit s'assurer que toutes les prestations fournies sont livrées libres de droits y compris copyright et autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle.  

Au cas où, dans le cadre des activités couvertes par le présent appel d’offres,  le contractant envisagerait d'utiliser des éléments (images, illustrations ou autre) dont le copyright ou tout autre droit de propriété appartient à un tiers, le contractant devra confirmer par écrit qu'il a obtenu toutes les autorisations nécessaires de la part des détenteurs de ces droits avant d'utiliser ces éléments. Tous les frais liés à l'obtention de ces autorisations seront supportés par le contractant. 

Tous les fichiers sources doivent être livrés au Parlement européen, qui en deviendra le seul propriétaire. 

Lieu de réalisation

Non applicable. 

Budget/volume 

Le budget s’élève à un maximum de 140.000 EUR  euros (dont les honoraires, les frais de déplacement et tous les autres frais) pour les quatre années de validité du contrat-cadre. 
12.4.1.2 Sous-lot 4 B - Adaptation des formats, mise en page et impression

Objectifs
L'objet de ce marché est la réalisation de travaux d'impression, sous des formats divers, ainsi que la livraison de ces travaux à l'adresse du Bureau ou à l'adresse indiquée par celui-ci.

Tous les documents comporteront la mention "papier recyclé" et "ne pas jeter en rue" ainsi que l'écolabel (la fleur Europe) avec la mention "Imprimé sur papier ayant reçu l'écolabel européen pour le papier graphique / www.ecolabel.eu" car tous ces documents sont distribués au grand public et destinés à souligner l'action du Parlement sur la préservation de l'environnement. Le prestataire fournira les certificats relatifs au papier utilisé.
Les fichiers prépresse, le cas échéant, seront fourni par le Parlement européen, sauf dans le cas où les sous-lots 4A et 4B sont attribués au même prestataire.

Missions - Type de projets 

1- Flyers, affiches

	Flyers 10,5 x 21 cm
	Nombre de pages : 
2

Format fini : 
10,5 x 21 cm quadrichromie recto verso

Papier : 
350g/m2 CYCLUS OFFSET ou autre ayant reçu l'écolabel

Façonnage : 
coupe au format

	Flyers A5
	Nombre de pages : 
2

Format fini : 
A5 quadrichromie recto verso

Papier : 
350g/m2 CYCLUS OFFSET ou autre ayant reçu l'écolabel

	Affiches format A3
	Format fini : 
29,7x42 cm quadrichromie
Papier : 
150g/m2 CYCLUS OFFSET ou autre ayant reçu l'écolabel

	Affiches 80 x 120
	Format fini : 
80x120 cm quadrichromie
Papier : 
150g/m2 CYCLUS OFFSET ou autre ayant reçu l'écolabel


2 - Brochures

	Brochure A 4 
	Format plié : 
A4, largeur : : 21,0 cm / hauteur : 29,7 cm

Format ouvert :
A3 (42,0x29,7 cm)

Nombre de pages :
pages de couverture + 4, 8, 16 ou 24

Impression : 
Quadrichromie R° / V°

Reliure : 
Dos carré collé (feuillets intérieurs emboîtés et collés 
dans une couverture enveloppante de type livre de poche)

Papier : 

· intérieur de la brochure :
135 gr/m2 CYCLUS OFFSET ou autre papier ayant reçu l'écolabel

· couverture de la brochure :
250 gr/m2 CYCLUS OFFSET ou autre papier ayant reçu l'écolabel

	Brochures A 5
	Format plié : 
A5, largeur : 14,8 cm / hauteur : 21,0 cm

Format ouvert :
A4 (29,7x21,0 cm)

Nombre de pages :
pages de couverture + 4, 8, 16 ou 24

Impression : 
Quadrichromie R° / V°

Reliure : 
Dos carré collé (feuillets intérieurs emboîtés et collés 
dans une couverture enveloppante de type livre de poche)

Papier : 

· intérieur de la brochure :
135 gr/m2 CYCLUS OFFSET ou autre papier ayant reçu l'écolabel

· couverture de la brochure :
250 gr/m2 CYCLUS OFFSET ou autre papier ayant reçu l'écolabel


3 - Bloc-notes

	Bloc-notes
	(selon les 2 maquettes - couverture et papier -  voir adaptation graphique) 

· intérieur du bloc-notes :

Format/pages : 
A5/100 feuilles (200 pages)

Impression : 
noir & blanc

Reliure : 
wire o metal

Papier : 
80g CYCLUS OFFSET ou autre papier ayant reçu l'écolabel

· couverture du bloc-notes

Impression : 
Quadrichromie R° / V° 

Papier de couverture :
offset recyclé 350g/m2 CYCLUS OFFSET ou autre papier 
ayant reçu l'écolabel

Dernière de couverture :
carton 


4 - Carte de voeux 

	Carte de voeux
	Format: A6 (148x105 mm)

Impression recto quadrichromie (couleur) et verso en N&B

Papier : Cyclus Print 300 ou autre ayant reçu l'écolabel


5 - Dépliant

	Dépliant 
	Dépliant : 
3 volets

Format : 
A4 en 3 volets orientation portrait quadrichromie 
recto/verso

Format ouvert: 
21 x 29,7

Papier : 
CyclusPrint 130 g/m2 ou autre ayant reçu l'écolabel

Façonnage : 
2 plis roulés


6 - Production de photocopies 

	photocopies agrafées noir&blanc
	Format fini : 
A4 noir&blanc

Papier : 
80g/m2 CYCLUS OFFSET ou autre ayant 
reçu l'écolabel

Façonnage : 
coupe au format

	photocopies agrafées noir&blanc avec en-tête couleurs 
	Format fini : 
A4 noir&blanc

Papier : 
80g/m2 CYCLUS OFFSET ou autre ayant 
reçu l'écolabel

Façonnage : 
agrafe


Lieu de réalisation

Non applicable. 

Budget/volume 

Le budget s’élève à un maximum de 800.000 EUR  euros (dont les honoraires, les frais de déplacement et tous les autres frais) pour les quatre années de validité du contrat-cadre. 
12.4.1.3 Sous-lot 4 C - Production de matériel de communication

Objectifs
L'objet de ce sous-lot est la mise en production de matériel de communication spécifique sur demande du Bureau d'information de Paris et de Marseille.

Il consistera plus particulièrement en l'achat de 3 objets promotionnels de communication sérigraphiés : des stylos, des crayons de couleur pour enfants et des sacs en coton. La livraison de ces objets se fera à l'adresse du Bureau ou à l'adresse indiquée par celui-ci.

Le marquage et les fichiers graphiques seront fournis par le Parlement européen, sauf dans le cas où les sous-lots 4A et 4C sont attribués au même fournisseur. 

Missions - Type de projets 

1
STYLOS


Encre noire 


Matériau : corps en PVC satiné avec manchon caoutchouté de couleur


noir ou bleu avec poussoir, clip, anneau et pointe métal, pointe fine


Marquage : une couleur


Le prestataire devra communiquer au Bureau d'information les dimensions et la surface de marquage maximum, sauf dans le cas où les sous-lots 4A et 4C sont attribués au même fournisseur. 

2   CRAYONS DE COULEUR POUR ENFANTS


Présentation : set de 12 mini-crayons avec capuchon, taille-crayon intégré. 


Marquage : une couleur 


Le prestataire devra communiquer au Bureau d'information les dimensions et la surface de marquage maximum) sauf dans le cas où les sous-lots 4A et 4C sont attribués au même fournisseur. 
3
SACS EN COTON

Description:

- matière: coton biologique certifié résistant, de forme rectangulaire
- type d’anses: 2 longues anses en tissu pour porté main ou épaule

- taille : 37x35 cm (hauteur x largeur)
- couleur: couleur uniforme et tendance
- impression du logo ou du pictogramme du PE (ou adresse URL) et/ou du slogan/du logo de 
la manifestation

- emballage : conditionnement rigide en carton recyclé

Lieu de réalisation

Non applicable. 

Budget/volume 

Le budget s’élève à un maximum de 200.000 EUR  euros (dont les honoraires, les frais de déplacement et tous les autres frais) pour les quatre années de validité du contrat-cadre. 
12.4.2 Critères de sélection

Capacité financière et économique pour l'ensemble des sous-lots 

Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité économique et financière suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à la capacité financière du soumissionnaire ou si celle-ci s'avère clairement insuffisante pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de ce lot le  Parlement européen exige des soumissionnaires une capacité financière et économique minimale qui sera évaluée sur base des éléments suivants :

· chiffre d'affaires annuel du soumissionnaire au minimum égal à 25 % du montant maximal du sous-lot concerné (soit respectivement 35 000 EUR pour le sous-lot 4A, 
200 000 EUR pour le sous-lot 4B et 50 000 EUR pour le sous-lot 4C) pour chacun des deux derniers exercices clôturés ;
L'évaluation de la capacité financière et économique sera effectuée à partir des éléments contenus dans les documents suivants, à fournir par les soumissionnaires:

· des bilans (ou extraits des bilans) et comptes de résultat portant sur les deux derniers exercices clôturés, dans les cas où la publication des bilans est prescrite par la législation sur les sociétés du pays où l'opérateur économique est établi; 
Si le soumissionnaire n'est pas en mesure de produire les références demandées, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen jugé approprié par le Parlement européen. 
Egalement, le soumissionnaire pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas, le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

Capacité technique et professionnelle pour l'ensemble des sous-lots

Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité technique et professionnelle suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à ses capacités techniques et professionnelles ou celles-ci s'avèrent clairement insuffisantes pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de cet appel d'offres, le Parlement européen exige des soumissionnaires qu'ils disposent des capacités techniques et professionnelles suivantes :
· une expérience d'au moins 3 années dans des prestations / livraisons similaires à celles requises dans le marché en question

-
une équipe dans laquelle au moins le chef de projet doit avoir une formation adéquate sanctionnée par un diplôme ou une expérience confirmée de 3 années  dans le domaine du marché ;

-
concernant les travaux de conception graphique (sous-lot 4 A Conception graphique): une expérience d'un moins d'un an auprès d'une institution publique ou une association de défense des droits liés à la personne ;

-
concernant les travaux d'impression (sous-lot 4 B Adaptation des formats, mise en page et impression): conformité aux normes techniques CyclusPrint/ecolabel ou équivalentes.
La capacité technique et professionnelle des opérateurs économiques sera justifiée, selon la nature, la quantité ou l'importance et l’utilisation des fournitures ou services à fournir, sur la base d’un ou de plusieurs des documents suivants :

a)
la présentation d’une liste des principaux services et livraisons de fournitures effectués au cours des trois dernières années, indiquant leur montant, leur date et leur destinataire, public ou privé. Si le destinataire desdits services et livraisons était un service d'une institution communautaire, les opérateurs économiques fournissent la justification sous la forme de certificats émis ou contresignés par l’autorité compétente ;

b) 
une copie des certificats et/ou accès nécessaires à la profession selon la législation nationale française, le cv du chef de projet ainsi que celui des membres de l'équipe proposée

c)
concernant les travaux de conception graphique (sous-lot 4 A Conception graphique), la présentation d’une liste des principaux services et livraisons de fournitures effectués au cours de la dernière année auprès d'une institution publique ou une association de défense des droits liés à la personne, indiquant leur montant, leur date et leur destinataire ;

d) concernant les travaux d'impression (sous-lot 4 B Adaptation des formats, mise en page et impression), une copie des certificats CyclusPrint/ecolabel ou équivalentes émis par les autorités compétentes.

Le soumissionnaire ou candidat pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

12.4.3 Critères d'attribution

Le marché sera attribué à l’offre présentant le prix le plus bas parmi les offres recevables et conformes.
12.5 LOT 5 - Enregistrements et travail éditorial
12.5.1 Description, objectif et montant estimé du marché

Objectifs

Ce lot comprend la prestation de services de type éditorial pour le compte du Bureau d'information de Paris et de Marseille du Parlement européen, en ce compris l'enregistrement et la transcription de débats, la réalisation de films de manifestations, l'adaptation de matériel de communication existant et des prestations de relecture. 

La prestation de ces services se fera dans le cadre des événements organisés par le Bureau d'information de Paris et de Marseille sur le territoire national français. 

Type de projets 

Le Bureau d'information du Parlement européen organise chaque année une série de conférences, événements et débats publics. Ces actions font l'objet d'une planification en accord avec la stratégie générale de communication du Parlement européen et visent à renforcer la connaissance du Citoyen sur les actions de l'Union européenne.

C'est dans ce cadre que le Bureau d'information du Parlement européen de Paris et de Marseille souhaite renforcer sa capacité d'action en termes de communication par le biais de prestations éditoriales et d'enregistrement ciblées.

Missions

1. Enregistrement et transcription des débats (dans une salle préalablement équipée par les soins du Bureau d'un microphone et d'une installation audio).

a. Enregistrement audio de débats avec le matériel approprié et support technique pour la conversion au format MP3 ou équivalent le jour de l'événement ; livraison du produit sur CD/DVD

b. Transcription intégrale des enregistrements sous format WORD

c. Enregistrement vidéo de débats avec le matériel approprié et livraison du produit sur DVD masterisé avec menu de navigation.

d. Réalisation d'un spot de 60 secondes à partir de l'enregistrement original, spot livré sur DVD masterisé avec menu de navigation (montage inclus) 

2. Assistance à la rédaction des publications pour le Bureau de Paris et de Marseille (flyers, dépliants, brochures, fiches analytiques, présentations Powerpoint et publications électroniques pour le web)

3. Assistance à l'adaptation rédactionnelle du matériel de communication existant (flyers, dépliants, brochures)

a. Assistance à l'adaptation du contenu

b. Synthèse des différents matériels de communication existants sur un même sujet en vue de la création d'une nouvelle publication 

4. Relecture et révision de textes

a. Correction orthographique

b. Vérification du contenu

5. Assistance au Bureau d'information de Paris et de Marseille pour l'identification des réseaux sociaux pertinents sur le territoire national en fonction du thème de la manifestation

Le contenu restera sous la responsabilité finale du Bureau d'information de Paris et de Marseille.
Simulation 

Le fournisseur sera tenu de fournir une simulation telle que demandée dans l'annexe D.
Lieu de réalisation

Bureau d'information de Paris et de Marseille du Parlement européen et lieux extra-muros sur le territoire national français.

Budget/volume 

Le budget s’élève à un maximum de 240.000 EUR (dont les honoraires, les frais de déplacement et tous les autres frais) pour les quatre années de validité du contrat-cadre. 

Copyrights 

Tous les résultats ou droits y afférents, notamment les droits d'auteur et autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle, obtenus dans le cadre de l'exécution du contrat sont la propriété exclusive du Parlement européen. 

Le contractant doit s'assurer que toutes les prestations fournies sont livrées libres de droits y compris copyright et autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle.

Au cas où, dans le cadre des activités couvertes par le présent appel d’offres,  le contractant envisagerait d'utiliser des éléments (images, illustrations ou autre) dont le copyright ou tout autre droit de propriété appartient à un tiers, le contractant devra confirmer par écrit qu'il a obtenu toutes les autorisations nécessaires de la part des détenteurs de ces droits avant d'utiliser ces éléments. Tous les frais liés à l'obtention de ces autorisations seront supportés par le contractant. 

12.5.2 Critères de sélection

Capacité financière et économique
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité économique et financière suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à la capacité financière du soumissionnaire ou si celle-ci s'avère clairement insuffisante pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de ce lot le  Parlement européen exige des soumissionnaires une capacité financière et économique minimale qui sera évaluée sur base des éléments suivants :

· chiffre d'affaires annuel du soumissionnaire au minimum égal à 25 % du montant maximal du lot (soit 60.000 EUR) pour chacun des deux derniers exercices clôturés.

L'évaluation de la capacité financière et économique sera effectuée à partir des éléments contenus dans les documents suivants, à fournir par les soumissionnaires :

· des bilans (ou extraits des bilans) et comptes de résultat portant sur les deux derniers exercices clôturés, dans les cas où la publication des bilans est prescrite par la législation sur les sociétés du pays où l'opérateur économique est établi; 

Si le soumissionnaire n'est pas en mesure de produire les références demandées, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen jugé approprié par le Parlement européen. 

Egalement, le soumissionnaire pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas, le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

Capacité technique et professionnelle
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité technique et professionnelle suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à ses capacités techniques et professionnelles ou celles-ci s'avèrent clairement insuffisantes pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de cet appel d'offres, le Parlement européen exige des soumissionnaires qu'ils disposent des capacités techniques et professionnelles suivantes :

· une expérience d'au moins deux ans dans des prestations / livraisons similaires à celles requises dans le marché en question 

· une équipe d'experts dans le domaine des services demandés composée d'un minimum de quatre personnes, dans laquelle au moins le chef de projet doit avoir une expérience confirmée de trois années dans le domaine éditorial. Les autres membres de l'équipe auront une expérience minimale de deux années 

La capacité technique et professionnelle des opérateurs économiques sera justifiée, selon la nature, la quantité ou l'importance et l’utilisation des fournitures, services ou travaux à fournir, sur la base d’un ou de plusieurs des documents suivants:

a) la présentation d’une liste des principaux services et livraisons de fournitures effectués au cours des deux dernières années, indiquant leur montant, leur date et leur destinataire, public ou privé. Si le destinataire desdits services et livraisons était un service d'une institution communautaire, les opérateurs économiques fournissent la justification sous la forme de certificats émis ou contresignés par l’autorité compétente. 

b) les cv de tous les membres de l'équipe

Le soumissionnaire ou candidat pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

12.5.3 Critères d'attribution

Le marché sera attribué à l'offre économiquement la plus avantageuse.

L’évaluation des offres sera effectuée sur base des critères suivants:

- Prix

· Critère qualitatif n°1 : la compréhension des objectifs du marché et des tâches à réaliser; le soumissionnaire devra prouver sa bonne compréhension des objectifs du marché à travers sa proposition et plus particulièrement des spécificités de la communication des Bureaux d'information du Parlement européen dans un contexte de nouvelles technologies.

· Critère qualitatif n°2 : la qualité, cohérence et pertinence de la simulation proposée ; les soumissionnaires expliqueront l’approche envisagée pour l'accomplissement de la simulation. Il expliquera aussi comment il compte garantir la qualité d'exécution technique des services et des produits fournis dans le cadre de cette simulation.
· Critère qualitatif n°3 : la qualité et l'organisation de l'équipe proposée et la méthodologie de travail ; les soumissionnaires doivent fournir une description de l’équipe, de la façon dont ils entendent l’organiser et de la manière dont sera géré le contrat‑cadre en général. Par rapport à la gestion quotidienne du travail, les soumissionnaires doivent montrer qu’ils seront capables de travailler en étroite collaboration avec les services responsables du PE. Cela s'applique également si certaines tâches sont sous‑traitées ; les soumissionnaires doivent prouver leur capacité à exécuter les missions qui leur sont confiées et expliquer clairement comment ils comptent veiller à ce que le travail soit exécuté le plus efficacement possible en termes de coût, de rapidité et de qualité. Une description du système de contrôle de qualité des services à prester devra être fournie 

La pondération accordée aux différents critères est la suivante:
Critère qualitatif 1
Maximum 25 points
Critère qualitatif 2
Maximum 40 points
Critère qualitatif 3
Maximum 35 points
Pour être retenues dans la phase suivante d'évaluation du prix, les offres des soumissionnaires devront obtenir un minimum de 60 points tous les critères 1, 2 et 3 confondus.
Le prix sera divisé par le nombre de points obtenus lors de l'évaluation des critères qualitatifs. L'offre classée en première position sera celle ayant obtenu le quotient le moins élevé.

12.6 LOT 6 - Stockage et distribution logistique
12.6.1 Description, objectif et montant estimé du marché

Objectifs 

Ce lot concerne le stockage et le transport de matériel de communication et d'articles promotionnels.

Le Bureau d'information du Parlement européen de Paris et de Marseille dispose du matériel de communication (publications, articles promotionnels, kakémonos, etc...) qui doit être stocké et distribué sur le territoire national français, (sur les lieux de manifestations, foires, expositions et autres événements publics, etc...). Ces articles peuvent aller d'une dizaine à plusieurs milliers.

Le contractant sera responsable du stockage, de la manutention, de l'emballage, de l'étiquetage du matériel dans ses propres installations et en organisera le transport vers les lieux des manifestations et à partir de ces lieux.

A titre indicatif, le BIPE organise entre 200 et 300 envois par an, avec des pics d'une cinquantaine d'envoi sur un mois. Les envois peuvent être composés de colis individuels de 2 à 3 kg à plusieurs palettes de 400 à 500 kg.

missions - Type de projets

Réception du matériel 

Le contractant réceptionnera le matériel directement des fournisseurs à la demande du Bureau d'information sous un préavis de minimum 48 heures.

Le contractant s'engage à réceptionner le matériel les jours ouvrables en fonction des spécifications mentionnées sur le bon de commande.

Dès réception du matériel, l'équipe du contractant devra :

1. décharger le matériel 

2. vérifier que le matériel livré est bien conforme au bordereau d'expédition, ainsi qu'aux informations fournies par le BI

3. compléter le registre du transporteur confirmant la réception des marchandises en indiquant "réception sous réserve de conformité"; 

4. avertir immédiatement le Bureau d'information des éventuelles anomalies détectées au cours de la réception 

5. enregistrer sous format électronique, conformément aux instructions du Bureau, les données relatives aux marchandises réceptionnées (type, titres des publications ou brève description des articles, quantité, conditionnement, poids total...).

Stockage du matériel et mise au rebut du matériel obsolète

Le prestataire assurera le stockage du matériel dans ses installations et à cette fin contractera les assurances nécessaires pour couvrir les risques de perte de matériel ou de dommages causés à celui-ci afin de remplacer le stock du Parlement européen qui serait endommagé, perdu ou volé. 

En cas d'accident ou de vol, le contractant prendra les mesures nécessaires afin de limiter les dommages et notifiera dans les meilleurs délais le Bureau d'information de ces faits.

Mise au rebut du matériel obsolète

Dès réception des instructions écrites (par email ou par fax) de la part du Bureau d'information, le contractant assurera la mise au rebut du matériel obsolète en accord avec la législation nationale applicable en matière de recyclage et de traitement des déchets. Le matériel mis au rebut devra être retiré de l'inventaire électronique.

Conditionnement des colis et livraison du matériel aux destinataires

Conditionnement

Pour chaque demande de conditionnement et de livraison, le Bureau enverra une instruction par écrit (par email ou fax) en précisant les articles à livrer, les destinataires et toute autre information utile. Une fois les instructions reçues, le contractant conditionnera le matériel en colis dans les meilleurs délais afin que ceux-ci soit prêt à l'envoi.

Chaque colis mentionnera de manière lisible son origine (Parlement européen) et la nature de son contenu, tel que le titre des publications et le nombre de copies ou le nombre et la description des articles promotionnels.

Livraison

La livraison, déchargement inclus, devra être réalisée dans les trois jours ouvrables suivant instruction écrite, à l'exception des petites quantités livrables au Bureau d'information même pour lequel un délai de 24 heures est demandé.

Le contractant prend les mesures nécessaires pour que la livraison se fasse dans les délais impartis. Il notifiera le destinataire de la livraison et s'engage, en cas d'absence de ce dernier, à procéder à une nouvelle livraison sans frais.

Le contractant doit être en mesure d'informer à tout moment le Bureau sur la localisation des colis expédiés (tracking). 

Budget/volume 

Le budget s’élève à un maximum de 240.000 EUR  euros pour les quatre années de validité du contrat-cadre. 

12.6.2 Critères de sélection

Capacité financière et économique
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité économique et financière suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à la capacité financière du soumissionnaire ou si celle-ci s'avère clairement insuffisante pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de ce lot le Parlement européen exige des soumissionnaires une capacité financière et économique minimale qui sera évaluée sur base des éléments suivants :

· chiffre d'affaires annuel du soumissionnaire au minimum égal à 25 % du montant maximal du lot (soit 60.000 EUR) pour chacun des deux derniers exercices clôturés.

L'évaluation de la capacité financière et économique sera effectuée à partir des éléments contenus dans les documents suivants, à fournir par les soumissionnaires :

· des bilans (ou extraits des bilans) et comptes de résultat portant sur les deux derniers exercices clôturés, dans les cas où la publication des bilans est prescrite par la législation sur les sociétés du pays où l'opérateur économique est établi; 

Si le soumissionnaire n'est pas en mesure de produire les références demandées, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen jugé approprié par le Parlement européen. 

Egalement, le soumissionnaire pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas, le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

Capacité technique et professionnelle
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité technique et professionnelle suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à ses capacités techniques et professionnelles ou celles-ci s'avèrent clairement insuffisantes pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de cet appel d'offres, le Parlement européen exige des soumissionnaires qu'ils disposent des capacités techniques et professionnelles suivantes :

· une expérience d'au moins 2 années dans des prestations / livraisons similaires à celles requises dans le marché en question

· une équipe dans laquelle au moins le chef d'équipe doit avoir une formation adéquate sanctionnée par un diplôme ou une expérience confirmée de 3 années  dans le domaine du marché ;

La capacité technique et professionnelle des opérateurs économiques sera justifiée, selon la nature, la quantité ou l'importance et l’utilisation des fournitures, services ou travaux à fournir, sur la base d’un ou de plusieurs des documents suivants.

a) la présentation d’une liste des principaux services et livraisons de fournitures effectués au cours des deux dernières années, indiquant leur montant, leur date et leur destinataire, public ou privé. Si le destinataire desdits services et livraisons était un service d'une institution communautaire, les opérateurs économiques fournissent la justification sous la forme de certificats émis ou contresignés par l’autorité compétente. 

b) une copie des diplômes dans le domaine du marché,  le CV du chef d'équipe ainsi que celui des membres de l'équipe proposée

Le soumissionnaire ou candidat pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

12.6.3 Critères d'attribution

Le marché sera attribué à l'offre économiquement la plus avantageuse.

L’évaluation des offres sera effectuée sur base des critères suivants:

- Prix

- Critère qualitatif 1 : Compréhension globale de la demande par rapport aux services demandés. Les soumissionnaires doivent fournir une description générale de l’approche qu’ils proposent en vue de remplir les objectifs du marché et de fournir les services demandés sur la totalité du territoire français.
Critère qualitatif n°2 - Pertinence de la gestion du projet, notamment concernant la coordination des opérations. Le soumissionnaire devra fournir une description de son organisation, incluant les dispositifs de livraisons envisagés pour les services demandés comprenant les délais de commande, de livraisons et de prestations. 

La pondération accordée aux différents critères est la suivante:

· Critère qualitatif 1
Maximum 40 points

· Critère qualitatif 2
Maximum 60 points

Pour être retenues dans la phase suivante d'évaluation du prix, les offres des soumissionnaires devront obtenir un minimum de 65 points tous les critères 1 et 2 confondus.

Le prix sera divisé par le nombre de points obtenus lors de l'évaluation des critères qualitatifs. L'offre classée en première position sera celle ayant obtenu le quotient le moins élevé.

12.7 LOT 7 - Evènements spéciaux liés aux activités de communications
12.7.1 Description, objectif et montant estimé du marché

Objectifs 

Le présent marché a pour objet l'assistance au Bureau du Parlement européen de Paris et de Marseille (BIPE) dans l'organisation d'événements spéciaux d'information et de communication. Il comprend des prestations de restauration, production de support multimédia, relations publiques et relations presse, impression/graphisme/objets promotionnels, travaux éditoriaux, logistique (transport d'objets et de documents), voyages et hébergements.

Ce lot concerne les événements de portée politique et stratégique importante, et de logistique complexe organisés dans le cadre de la mise en œuvre des stratégies d’information et de communication du Parlement européen. 

Ces événements sont organisés par le Bureau d'information soit au sein des bâtiments du BIPE de Paris et de Marseille soit extra muros, parfois en collaboration avec des partenaires externes tels que les institutions européennes et nationales, gouvernement, ONG, etc.

Les manifestations tournent autour d'un thème clairement défini et visent à montrer le rôle et l’implication du PE dans le domaine concerné. Chaque manifestation – par sa pertinence, son originalité et sa visibilité – a pour but de susciter un intérêt auprès du grand public et des médias, et le contractant a pour mission d’aider le BIPE à atteindre ce but par le biais des prestations définies ci-dessous.

Il est à noter que la validation par le PE des services et produits proposés par le soumissionnaire dans le cadre du présent lot pourra se faire sur la base des études préparées par un contractant externe, un institut de sondages (validation ex-ante), notamment des analyses d'opinion Intrarégionales. Enfin, le Parlement européen, s'il le souhaite, pourra également commander par le même contactant externe une étude ex-post de l'incidence d'une campagne de communication et, le cas échéant, recalibrer le contenu de futures campagnes en fonction des conclusions de cette étude ex-post. 

Descriptif de manifestations 
Les manifestations organisées par le Bureau d'information susceptibles d'être couvertes par le présent appel d'offres sont les suivants : 

a) Forum régionaux de discussion : une série d'activités participatives intégrées, centrées sur un sujet particulier pendant une certaine période de temps, dans une ou plusieurs régions en-dehors des capitales ; le Bureau d'information se déplace pour un ou plusieurs jours dans la région concernée aux fins d'y organiser des manifestations telles que séminaires, tables rondes, débats grand public, animations de rue (street events), conférences de presse, animations pour les jeunes, Infopoints, etc ; 

Les thèmes de ces activités portent essentiellement sur les priorités législatives du Parlement européen qui intéressent une région particulière (p.ex. questions relatives à la pêche pour une région dépendant de ce secteur) et visent plus particulièrement la société civile, autres groupes d'intérêt et grand public.

La participation des députés à ces manifestations constitue une condition essentielle.

Les forums régionaux de discussion sont promus notamment par le biais des médias locaux et les réseaux sociaux.

b) Campagnes "valeurs du Parlement européen": l'objectif de ces campagnes est d'accroître la prise de conscience des valeurs qui sont celles du Parlement européen et que celui-ci défend. Le Parlement a toujours centré ses activités sur la défense des intérêts des citoyens – de la défense des droits de l'homme à la protection de la diversité culturelle. Par différents moyens de communication, et notamment des campagnes, des événements, des prix, etc., ces campagnes ont pour but de montrer que les membres du Parlement – et à travers eux, les citoyens – sont des acteurs clés dans la formation de la vision politique pour l'Europe. Dans le contexte de ces campagnes, les bureaux d’information du PE, et en particulier les espaces publics européens, peuvent jouer un rôle crucial.
Le Parlement lancera une fois par an 4 campagnes majeures de communication, centralisées, et dans les 27 États membres, en mettant en lumière:
- les questions relatives aux droits de l'homme, notamment l'attribution du Prix Sakharov

- la diversité culturelle, notamment l'attribution du Prix LUX

- l'égalité de genre et la non-discrimination, en particulier la Journée de la femme

- toute autre valeur fondamentale parmi celles que défend le PE, telles qu'exprimées dans les thèmes de l'Année européenne (2013 : année européenne des citoyens, 2012 : année européenne du vieillissement actif, etc.)

A noter que le concept de ces campagnes (identité visuelle, messages, identification des outils, etc.) sera conçu au niveau central à Bruxelles. Le prestataire prendra en charge la mise en œuvre de ces campagnes (support aux relations publiques, impressions, achats d'espaces publicitaires, etc...).

c) Expositions dédiées à une thématique spécifique liée par exemple à l'actualité législative du Parlement européen (dans et hors des murs du Bureau de Paris et de Marseille), etc...

d) Road shows: le Bureau d'information (BIPE) organise, parfois en collaboration avec différents partenaires, des road show sur diverses thématiques relatives à l'action du Parlement européen. 

La tournée du road show se fait en bus aux fins de toucher les citoyens de différentes régions. Les véhicules utilisés doivent être décorés de façon visible. Le nombre d'arrêts/villes visitées est déterminé en fonction de la longueur de la tournée.

Chaque road show débute par un événement en plein air suivi d'une conférence de presse. Chaque jour, le road show s'arrête dans une ville régionale, sur un lieu hautement fréquenté. Sur place, les stands d'information distribuent du matériel d'information relatif au Parlement européen et à l'Union européenne. Le cas échéant, les députés européens peuvent être amenés à prononcer un discours et à débattre avec le public. 

Toutes ces activités sont destinées au grand public, avec une attention particulière aux jeunes. 

La tournée fera l'objet d'une promotion dans les médias nationaux et régionaux. 

Type de projets - missions

Toutes les données recueillies dans le cadre du présent lot seront traitées conformément au règlement (CE) n° 45/2001 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données.
Les missions à exécuter dans le cadre du présent lot sont les suivantes : 

- conception de la stratégie des relations publiques et des relations médias : assistance à la définition du plan de communication, du média planning et assistance technique à l'attaché de presse pour la mise en œuvre du plan de relations presse, assistance à l'évaluation de l'impact médiatique, etc ...

- support aux activités de relations publique : actions préparatoires, assistance et appui logistique le jour de l'événement, location d'équipement, réalisation de produits spécifiques (windflags, kakémonos, bandeaux de bus, stand d'expositions, reportages photo, etc...)

- achats d'espaces publicitaires : l’agence intervient de manière à faire bénéficier pleinement le Parlement européen des remises ou tarifs préférentiels négociés et propose d’office les tarifs les plus économiques en fonction des espaces identifiés. Le Parlement se réserve le droit de s’adresser directement aux régies publicitaires en alternative au contrat conclu avec l’agence, en particulier lorsqu’une offre plus économique est obtenue de la part de la régie.
- préparation de rapports d'évaluation de manifestations

- conception et adaptation du matériel graphique, impressions et production de matériel de communication

- produits multimédia : conception, pré-production, production et post-production, mastering et duplication de films, d'information, vidéo clips, programmes et spots radio, etc ...

- enregistrements et travail éditorial : enregistrement et transcription de débats, assistance à la rédaction de publications et à l'adaptation rédactionnelle du matériel de communication existant, relecture et révision de textes, suivi et alimentation de réseaux sociaux

- stockage et distribution logistique : réception du matériel, stockage (assurances incluses), mise au rebut, conditionnement des colis et livraisons

- organisation de l'hébergement et de déplacements en train et en avions de participants

- services de restauration : petits-déjeuners, pauses café, light snacks, buffets, réceptions, etc .

- organisation d'expositions à l'intérieur et à l'extérieur : location de matériel, installations et démontages

Simulation 

Le fournisseur sera tenu de fournir une simulation telle que demandée dans l'annexe D.
Lieu de réalisation

Bureau d'information de Paris et de Marseille du Parlement européen et lieux extra-muros sur le territoire national français.

Budget/volume 

Le budget s’élève à un maximum de 1.600.000 EUR  euros pour les quatre années de validité du contrat-cadre. 

12.7.2 Modalités d'exécution des contrats-cadres

Les contrats-cadre seront exécutés à l'aide de contrats spécifiques à signer suite à l'application d'un système de passation de commandes sans remise en concurrence. 

La mise en place de ce système comportera la signature de maximum trois  contrats-cadre avec les trois premiers opérateurs économiques classés par ordre décroissant à l'issue de l'évaluation des offres soumises.

A l'occasion de la passation d'une commande, et avant d'établir le contrat spécifique correspondant, le Parlement Européen s'adressera à l'opérateur économique classé en premier, et, en cas d'indisponibilité de celui-ci, au deuxième, puis, dans les mêmes conditions, éventuellement au troisième. 

Lorsqu'un opérateur économique n'accepte pas d'exécuter une commande spécifique, il ne pourra invoquer d'autres raisons que celles prévues dans le contrat-cadre.

Toutefois, en cas de trois rejets de la part d'un même opérateur pendant une période de neuf mois, le contractant sera reclassé à la dernière place du système et sera pénalisé en appliquant les sanctions prévues dans le contrat-cadre (Article I.7), y compris la résiliation du contrat.

En principe, le classement des contractants restera invariable pendant toute la durée du contrat-cadre sauf si des résiliations ou des reclassements prévus au paragraphe précédent ont lieu.

12.7.3 Critères de sélection
Capacité financière et économique
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité économique et financière suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à la capacité financière du soumissionnaire ou si celle-ci s'avère clairement insuffisante pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de ce lot le  Parlement européen exige des soumissionnaires une capacité financière et économique minimale qui sera évaluée sur base des éléments suivants :

· chiffre d'affaires annuel du soumissionnaire au minimum égal à 60 % du montant maximal du lot (soit 960.000 EUR) pour chacun des deux derniers exercices clôturés.

L'évaluation de la capacité financière et économique sera effectuée à partir des éléments contenus dans les documents suivants, à fournir par les soumissionnaires :

· des bilans (ou extraits des bilans) et comptes de résultat portant sur les deux derniers exercices clôturés, dans les cas où la publication des bilans est prescrite par la législation sur les sociétés du pays où l'opérateur économique est établi; 

Si le soumissionnaire n'est pas en mesure de produire les références demandées, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen jugé approprié par le Parlement européen. 

Egalement, le soumissionnaire pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas, le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

Capacité technique et professionnelle
Le soumissionnaire doit disposer d'une capacité technique et professionnelle suffisante pour lui permettre d'exécuter le marché dans le respect des dispositions contractuelles. Si à la lumière des informations fournies, le Parlement européen a de sérieux doutes quant à ses capacités techniques et professionnelles ou celles-ci s'avèrent clairement insuffisantes pour exécuter le marché, l'offre pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse prétendre à une quelconque compensation financière.

Pour le marché objet de cet appel d'offres, le Parlement européen exige des soumissionnaires qu'ils disposent des capacités techniques et professionnelles suivantes :

· une expérience et une expertise d'au moins 5 années dans le domaine de services de communication intégrés ;

· une équipe dans laquelle au moins le chef de projet doit avoir une formation adéquate sanctionnée par un diplôme et une expérience confirmée de 5 années dans le domaine de services de communication. Les autres membres de l'équipe auront une expérience minimale de 3 années 

La capacité technique et professionnelle des opérateurs économiques sera justifiée, selon la nature, la quantité ou l'importance et l’utilisation des fournitures, services ou travaux à fournir, sur la base d’un ou de plusieurs des documents suivants.

a) la présentation d’une liste des principaux services et livraisons de fournitures effectués au cours des cinq dernières années, indiquant leur montant, leur date et leur destinataire, public ou privé. Si le destinataire desdits services et livraisons était un service d'une institution communautaire, les opérateurs économiques fournissent la justification sous la forme de certificats émis ou contresignés par l’autorité compétente. 

b) pour le chef d'équipe : une copie du diplôme dans le domaine du marché et son cv ; pour les autres membres de l'équipe : les cv. 

Le soumissionnaire ou candidat pourra faire valoir les capacités d'autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre lui-même et ces entités. Il doit dans ce cas prouver au Parlement européen qu'il disposera des moyens nécessaires pour l'exécution du marché, par exemple par l'assurance de l'engagement de ces entités à les mettre à sa disposition. Dans ce cas le Parlement européen a le droit de refuser la candidature ou l'offre soumise s'il a des doutes quant à l'engagement du tiers.

12.7.4 Critères d'attribution

Le marché sera attribué aux trois offres économiquement les plus avantageuses, classées en ordre utile en fonction des résultats de l'évaluation.

- Prix

- Critère qualitatif 1 : Compréhension globale de la demande par rapport aux services demandés. Les soumissionnaires doivent fournir une description générale de l’approche qu’ils proposent en vue de remplir les objectifs du marché et de fournir les services demandés sur la totalité du territoire français.

- Critère qualitatif 2 : Pertinence de la méthodologie proposée. Les soumissionnaires doivent prouver leur capacité à exécuter les missions qui leur sont confiées et expliquer clairement comment ils comptent veiller à ce que le travail soit exécuté le plus efficacement possible en termes de coût, de rapidité et de qualité. Ils spécifieront également quelles missions seront sous-traitées. Les points suivants seront examinés: clarté et qualité de la planification et de l’organisation du travail, gestion du projet, programme, respect des délais, travail de suivi, etc.

- Critère qualitatif 3 : Qualité de l'équipe proposée pour fournir les services/produits demandés. Les soumissionnaires doivent fournir une description de la façon dont ils entendent organiser le travail de l'équipe et de la manière dont sera géré le contrat‑cadre en général. Par rapport à la gestion quotidienne du travail, les soumissionnaires doivent montrer qu’ils seront capables de travailler en étroite collaboration avec les services responsables du PE. Cela s'applique également si certaines tâches sont sous‑traitées.

- Critère qualitatif 4 : Qualité et cohérence de la simulation proposée. Les soumissionnaires expliqueront l’approche envisagée pour l'accomplissement de la simulation. Ils expliqueront aussi comment ils comptent garantir la qualité d'exécution technique des services et des produits fournis dans le cadre de cette simulation. La cohérence du programme de travail et du calendrier des réalisations (délais d'exécution ou de livraison) seront également évaluées. 

La pondération accordée aux différents critères est la suivante:

· Critère qualitatif 1
Maximum 20 points

· Critère qualitatif 2
Maximum 20 points

· Critère qualitatif 3
Maximum 10 points
· Critère qualitatif 4
Maximum 50 points

Pour être retenues dans la phase suivante d'évaluation du prix, les offres des soumissionnaires devront obtenir un minimum de 60 points tous les critères 1, 2, 3 et 4 confondus.

Le prix sera divisé par le nombre de points obtenus lors de l'évaluation des critères qualitatifs. L'offre classée en première position sera celle ayant obtenu le quotient le moins élevé.

13  ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX

Politique environnementale du Parlement européen

Le soumissionnaire, s'il devient attributaire, s’engage à respecter scrupuleusement la législation en vigueur en matière d'environnement dans le domaine du marché. A ce titre, il est à noter que le Parlement européen applique le système de gestion environnementale EMAS. Une information à ce sujet est fournie par le service ordonnateur dans l'annexe G de ce cahier des charges. L'attributaire devra s'assurer que les informations transmises par le Parlement européen sur le programme EMAS en général, et plus précisément sur la mise en œuvre concrète de mesures environnementales, soient connues de l'ensemble de son personnel travaillant pour le Parlement européen. A la demande du Parlement européen, l'attributaire peut être tenu d’attester que toute personne affectée aux travaux contractuels a reçu la formation professionnelle nécessaire et adéquate (au point de vue technique, sécurité et environnemental) concernant le respect des règles de sécurité, la manipulation correcte des équipements et produits à utiliser, y compris les mesures à prendre en cas de fausse manipulation ou d'autres incidents éventuels.
14 PRIX 

Les prix sont révisés selon les conditions indiquées dans le contrat.
En application de l'article 3 du protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes du 8 avril 1965, l'offre de prix sera soumise hors TVA et autres taxes équivalentes. 
L'offre de prix doit être forfaitaire, tout compris et exprimée en Euros, y compris pour les pays qui ne font pas partie de la zone Euro. Pour les soumissionnaires de ces derniers pays, le montant de l’offre ne pourra pas être révisé en fonction de l’évolution du taux de change. Le choix du taux de change appartient au soumissionnaire, qui assume les risques ou opportunités de variation de ce taux.
Les soumissionnaires sont tenus, en toute circonstance, de compléter entièrement l’annexe B de l’invitation à soumissionner pour les services concernés. 

Les offres présentant une offre financière incomplète (annexe B) seront exclues de la procédure de passation de marché. 

Seules les offres conformes aux critères d'exclusion, de sélection seront prises en compte. 

15 COMMUNICATION DES RESULTATS 
Le Parlement européen informera simultanément et individuellement chaque soumissionnaire écarté, par lettre et par email ou télécopie que son offre n'a pas été retenue. Le Parlement indiquera dans chaque cas les motifs du rejet de l'offre ainsi que les voies de recours disponibles.

Le Parlement européen communiquera, simultanément aux notifications des rejets, la décision d'attribution à l'attributaire en précisant que celle-ci ne constitue pas un engagement de la part de l'institution. Le contrat ne pourra être signé avant une période de quatorze jours calendrier à compter du lendemain de la date de notification simultanée des décisions de rejet et d'attribution. Tout contrat signé avant l'échéance de la période de quatorze jours calendrier est nul et non avenu.

Tout soumissionnaire évincé peut obtenir des informations complémentaires sur les motifs du rejet de son offre, sur demande écrite, par lettre, par télécopie ou par courrier électronique. Seuls les soumissionnaires ayant fait une offre recevable pourront demander les caractéristiques et avantages relatifs de l'offre retenue ainsi que le nom de l'attributaire. Sont jugées recevables les offres des soumissionnaires qui ne sont pas exclus et qui satisfont aux critères de sélection. Toutefois, la communication de certains éléments peut être omise dans le cas où elle ferait obstacle à l'application des lois, serait contraire à l'intérêt public, porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes d'entreprises publiques ou privées ou pourrait nuire à une concurrence loyale entre celles-ci.

16 SUSPENSION DE LA PROCEDURE
Si nécessaire, après la communication des résultats et avant la signature du contrat, le Parlement européen pourra suspendre la signature du contrat pour examen complémentaire dans le cas où les demandes ou commentaires formulés par des soumissionnaires écartés ou lésés, ou toute autre information pertinente reçue, le justifient. Les demandes, commentaires ou informations en question doivent être reçus pendant la période de quatorze jours calendrier à compter du lendemain de la date de notification simultanée des décisions de rejet et d'attribution ou, le cas échéant, la publication d'un avis d'attribution de marché. Dans le cas d'une suspension, tous les soumissionnaires sont informés dans les trois jours ouvrables suivant la décision de suspension.
Suite aux examens complémentaires découlant de la suspension de la procédure, le Parlement européen pourra confirmer sa décision d'attribution, la modifier ou, le cas échéant, annuler la procédure. Toute nouvelle décision sera motivée et portée à la connaissance, par écrit, de tous les soumissionnaires en lice.

Annexes : 

            A. Déclaration sur l'honneur 


B. Bordereaux des prix

            C. Signalétique financier fournisseur

D. Simulations (case studies)


E. Projets de contrats-cadres / Contrats spécifiques et bons de commandes

F. Charte graphique du Parlement européen


G. Politique environnementale du Parlement Européen
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ANNEXE G

POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE DU PARLEMENT EUROPEEN

Le Parlement européen reconnaît qu'il lui incombe de contribuer de façon positive au développement durable en tant qu'objectif à long terme, non seulement au travers de son rôle en matière de politique et de procédure législative, mais encore dans le contexte de son fonctionnement et des décisions qu'il doit prendre au quotidien. 

En conséquence, le Parlement européen décide d'engager son Administration sur la voie de l'application de la norme EMAS (Eco-Management and Audit Scheme), afin d'apporter des améliorations constantes à ses résultats environnementaux en matière d'activités, de produits et de services.

Ce faisant, le Parlement européen s'engage à:
· réduire ses émissions de dioxyde de carbone 

· stimuler une utilisation efficace de l'énergie, de l'eau et du papier

· introduire les meilleures pratiques en matière de gestion des déchets

· incorporer des lignes directrices en matière d'environnement dans les procédures relatives aux marchés publics

· favoriser des comportements responsables et pertinents par la formation, information et sensibilisation de l'ensemble de son personnel, des Membres et de leurs assistants sur les aspects de leurs activités  liées à l'environnement

· prendre des mesures de prévention contre la pollution

· assurer le respect des conditions imposées par la législation et les réglementations relatives à l'environnement 

· faire en sorte que tous au sein de l'Institution s'engagent en faveur d'EMAS et des mesures d'amélioration de l'environnement qui en découlent

· prévoir des ressources adéquates pour son système de management environnemental et les actions y afférentes 

· promouvoir la transparence dans la communication et le dialogue avec les parties intéressées, et cela tant sur le plan interne qu'externe. 

Le Parlement européen s'engage à décrire, à mettre en œuvre et à poursuivre sa politique environnementale, ainsi qu'à la communiquer à ses Membres, à son personnel, aux contractants et à toute autre partie intéressée, et à la rendre accessible au public.  

La politique environnementale du Parlement européen est appliquée au travers de son système de management environnemental. La politique environnementale et ledit système de management environnemental couvrent de façon directe et indirecte les aspects environnementaux principaux ainsi que leur impact sur les sites concernés et permettent l'établissement des objectifs correspondants.
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Jerzy BUZEK, Président

           
                      
Klaus WELLE, Secrétaire général

Bruxelles, 28 septembre 2010          


             
Bruxelles, 28 septembre 2010          
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Protection de l'environnement (EMAS) dans les bâtiments du Parlement européen

Destiné au personnel des entreprises travaillant pour le Parlement européen
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Qu'est-ce qu'EMAS?
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EMAS est le système utilisé par le Parlement européen (PE) pour diminuer l'impact de ses activités sur l'environnement. EMAS  est un système de management environnemental (SME) basé sur les normes ISO 14001:2004 et le Règlement EMAS 1221/2009.  Le Parlement a commencé à appliquer l'EMAS suite à une décision du Bureau en 2004. 

Le Président et le Secrétaire général du PE ont signé la Politique EMAS. Ce document engage le Parlement à diminuer de façon constante son impact sur l'environnement dans des domaines tels que la production de déchets de bureau et de cuisine, la manipulation de substances dangereuses, les émissions CO2 pour lutter contre le réchauffement de la planète, la consommation d'énergie, d'eau et de papier, le respect de la législation environnementale, la formation du personnel...
Comment mon entreprise peut-elle contribuer à améliorer l'environnement au Parlement européen?

Vous y contribuerez en respectant la législation environnementale en vigueur, ainsi que toutes les consignes et procédures environnementales. Votre société devrait s'assurer que toute personne exécutant des tâches qui ont des impacts environnementaux significatifs a reçu la formation nécessaire. Votre entreprise joue donc un rôle essentiel pour améliorer la qualité environnementale au PE. 

Notre engagement environnemental est également repris dans les obligations annoncées dans nos nouveaux contrats: "Le contractant s'engage à respecter (...) les caractéristiques environnementales du marché et toute autre condition du même genre, imposées par le cahier des charges et détaillées, le cas échéant, dans l'offre du contractant. Le Parlement européen se réserve le droit d'effectuer directement auprès du contractant les vérifications et les contrôles nécessaires afin de s'assurer du respect des exigences environnementales imposées (...) Tout constat de manquement de la part du contractant aux obligations environnementales imposées, ainsi que tout refus de vérification par le Parlement européen ou un organisme dûment mandaté, permettra au Parlement européen de résilier le contrat".
[image: image8.png]


[image: image9.jpg]


[image: image10.jpg]


[image: image11.png]


[image: image12.png]


[image: image13.jpg]


Si vous utilisez des substances dangereuses pour l'environnement, vous êtes tenus de respecter la législation en vigueur et de connaître les procédures environnementales du PE. Pour plus d'infos, veuillez contacter votre responsable au Parlement européen.
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Si vous êtes dans nos bâtiments et vous détectez un accident avec des conséquences environnementales significatives (comme un incendie, explosion, fuite d'eau, de mazout, de gaz, d'huile ou d'autres substances dangereuses), veuillez en informer le Service de la Sécurité (     85112). Le même numéro peut être utilisé en cas d'urgence médicale.
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Nous remercions les contractants et sous-traitants du Parlement pour leur précieuse contribution au tri, stockage et revalorisation des déchets. Nous vous rappelons l'importance de respecter le tri et vous prions de sensibiliser vos collègues de l'importance de votre rôle pour l'environnement.
Et que pourrait faire mon entreprise si elle provoque d'autres impacts sur l'environnement?

Si les activités réalisées par votre entreprise pour le Parlement européen provoquent d'autres impacts sur l'environnement (consommation de papier, de carburant, d'électricité, d'eau, production d'autres types de déchets...) vous pouvez contacter votre responsable au Parlement européen afin d'essayer d'améliorer votre performance environnementale (l'équipe de coordination EMAS se tient également à votre disposition). 

Quelques petits conseils pour le quotidien:
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Du concret pour l'environnement, le Parlement européen en a-t-il déjà réalisé? Le PE travaille depuis longtemps pour améliorer l'environnement. Voici quelques réalisations concrètes:
· Le PE s'est engagé à réduire ses émissions CO2 de 30% pour 2020.

· Le Parlement trie et revalorise ses déchets et porte une attention particulière aux produits dangereux.
· Le Parlement utilise de l'électricité provenant à 100% de sources renouvelables, et cela dans les trois lieux de travail. 
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Le PE intègre des clauses environnementales dans les marchés publics. 
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Saviez-vous que le Parlement a obtenu les certifications EMAS et  ISO 14001:2004? Ainsi, des audits externes seront effectués chaque année et votre implication dans le système environnemental sera également évaluée.
EMAS, c'est vous!
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EMAS-214

Nous attendons vos propositions et suggestions sur � HYPERLINK "mailto:emas@europarl.europa.eu" ��emas@europarl.europa.eu� ;      (+352.4300) 22500





� EMBED PBrush  ���





Empruntez plutôt les escaliers. C'est mieux pour votre santé et plus écologique!





Privilégiez le transport public pour vos déplacements. Le transport est une des sources les plus importantes des émissions CO2.





Économisez l'énergie. Éteignez l'éclairage quand il n'est pas nécessaire et épargnez l'électricité.





� EMBED PBrush  ���





Recyclez les déchets. Veuillez ramasser vos déchets et utiliser les poubelles adéquates. Les déchets qui ne sont pas bien triés ne pourront pas être recyclés! 





Économisez l'eau. Fermez bien le robinet et prévenez le service responsable si vous constatez une fuite.








Signature de la Politique EMAS le  28 septembre 2010








� 	Article 96, paragraphe 1:


Le pouvoir adjudicateur peut infliger des sanctions administratives ou financières :�a)	aux candidats ou soumissionnaires qui se trouvent dans les cas visés à l’article 94, point b) ;�b)	aux contractants qui ont été déclarés en défaut grave d’exécution de leurs obligations en vertu de marchés financés par le budget. Toutefois, dans tous les cas, le pouvoir adjudicateur doit d’abord mettre la personne concernée en mesure de présenter ses observations.


� 	Les soumissionnaires doivent déclarer qu'ils ne sont affectés par aucun conflit d'intérêts (économique, affinité politique ou nationale, liens familiaux ou sentimentaux ou autres relations ou intérêts communs) dans le cadre du marché. 
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